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Par décret de l'Empereur, en date du 13 février : 

L'ouverture de la session du Sénat et du Cors législatif, 

I primitivement fixée au 23 de ce mois par notre décret du 

18 janvier dernier, aura lieu le jeudi 1er mars 1860. 

Par décret du même jour : 

M. le général de division de La Rue est élevé à la di-

gnité de sénateur. 

M. Benedetti, ministre plénipotentiaire et directeur des 

affaires politiques au ministère des affaires étrangères, est 

Dommé conseiller d'Etat en service extraordinaire hors 
sections. 
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COUK DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 13 février, 

QUESTION D'ÉTAT. — AUDIENCE SOLENNELLE. — t 

PRINCIPAL. — CHOSE JUGÉE. 

l.escontestations sur l'état civil des personnes doivent, 

^ termes de l'article 22 du décret du 30 mars 1808, 
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être faits avec les formalités, con-

ditions et règles prescrites pour les donations entre-vifs 

Depuis l'arrêt de la chambre des requêtes du 4 février 

1845, qui avait jugé que la réserve et la quotité disponible 

ne devaient être calculées que sur les biens laissés au 

décès en laissant à l'écart ceux qui avaient fait antérieure-

ment l'objet d'un partage anticipé, la jurisprudence s'est 

fixée en sens contraire et d'une manière invariable. (Ar-

rêts de 1848, 1855, 1856 et 6 février 1860.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

Me Rendu, du pourvoi des époux Aubery et Deloulme 

contre un errêt de la Cour impériale de Grenoble du 12 

février 1859. 

Bulletin du 14 février. 

INFLUENCE SUR LE CIVIL DÉ CE QUI EST JUGÉ AU CRIMINEL. 

On ne peut pas remettre en question sur une demande 

en dommages et intérêts, formée au civil comme consé-

quence d'une condamnation criminelle, le fait matériel 

souverainement déclaré par le jury. Ainsi un notaire con-

tre qui des dommages et intérêts sont réclamés, au civil, 

pour avoir passé un acte de donation déclaré faux en Cour 

d'assises par supposition de personnes, faute par le no-
tuiio J

c
 n'ôuo tait ott^oioi r;utji vidualue des Uouaieurs, ne 

peut pas être admis à prouver que la supposition de per-

sonnes n'a pas existé, et que celles qui ont été indiquées 

dans l'acte comme donateurs étaient réellement les person-

nes qui faisaient l'acte de donation ; c'est-à-dire à prou-

ver le contraire de ce qui résulte d'une condamnation cri-

minelle souverainement et compétemment rendue. 

Ainsi jugé au rapport da M. le conseiller d'Ubexi et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

plaidant, Me Pougnet. (Rejet du pourvoi du sieur Sauret 

contre un anêt de la Cour impériale de Riom du 11 jan-
vier 1859.) r 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 13 février. 

PARTAGE. — GARANTIE — EXCLUSION. 

Lorsque plusieurs enfants, majeurs et capables, ont 

procédé au partage de la succession paternelle, sans at-

tribuer toutefois à un autre enfant, frappé d'imbécillité, 

aucune valeur successorale, mais en réservant seulement 
à celui ci une rente viagère, l'un des signataires du par-

tage ne peut, après le décès de celui de ses frères que son 

imbécillité avait fait exclure, se prévaloir de sa qualité 

d'héritier de ce dernier pour demander la nullité du par-

tage : si cette qualité semble en effet lui ouvrir le droit 

d'attaquer le partage, la garantie dont il est tenu envers 

ses copartageants met obstacle à l'exercice de ce droit. 

(Art. 885 du Code Napoléon.) 

Doit être cassé partiellement l'arrêt qui rejette des con-

clusions prises pour la première fois en appel sans don-

ner de motifs spéciaux du rejet de ces conclusions, mais 

en adoptant purement et simplement les motifs des pre-

miers juges, motifs complètement étrangers aux conclu-

sions nouvelles posées devant la Cour. (Art. 7 de la loi du 

20 avril 1810.) 
Cassation, sur ce dernier chef, au rapport de M. le con-

seiller Delapalme, et conformément aux conclusions de 

AL l'avocat-général de Raynal, d'un arrêt rendu, le 24 

juillet 1858, par la Cour impériale d'Or'éans. (Veuve Pé-

calier et autres contre la veuve Picard et autres. Plai-

dants, M" Bosviel et Costa.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — COMPO-

SITION DU JURY. ERREUR DE DÉSIGNATION. REMISE 

DES PIÈCES AU JURY. — RÉUNION EN CATÉGORIES. DÉ-

CISIONS DISTINCTES. — CHEFS DE DEMANDE DISTINCTS. — 

INDEMNITÉ UNIQUE. 

L'erreur commise sur la liste du jury dressée par le 

conseil-général, et consistant en ce qu'un des jurés a été 

désigné : Chaumeron, propriétaire à Courtemont, n'a pas 

trompé sur l'identité du juré, et n'est pas, par suite, une 

cause de nullité de la décision du jury, si la personne ap-

pelée à siéger a été Chaumerau, propriétaire à Courte-

mont, étant constant, d'ailleurs, qu'il n'existe pas dans 

cette commune de propriétaire du nom de Chaumeron. Au-

cune confusion ne saurait s'induire de ce qu'il existe dans 

le même arrondissement un citoyen nommé Chaumeron-

Vivier, adjoint au maire, et négociant à Montargis : si 

l'erreur d'orthographe est de nature à amener une confu-

sion sur le nom de famille des deux personnes, les indi-

cations relatives à la profession et au domicile suffisent 

pour la dissiper. (Art. 30 et 34 de la loi du 3 mai 1841.) 

La circonstance que des titres et documents, autres que 

le tableau des offres et demandes et les plans parcellaires, 

produits par les parties, n'ont été mis par le magistrat-

directeur sous les yeux du jury qu'après la clôture de l'ins-

truction et alors que le jury allait entrer en délibératiou, 

n'est pas une cause de nullité ; le choix du moment où ces 

titres et documents seront le plus utilement remis au jury 

appartient au magistrat directeur. (Art. 37 de la loi du 3 

mai 1841.) . 
Lofgqué plusieurs expropriés ont consenti a ce que 

leurs indemnités fussent fixées par le même jury, il ne ré-

sulte pas de là l'obligation, pour les jurés, soit de confon-

dre toutes leurs décisions en une 6eule délibération, soit 

d'ajourner leurs délibérations jusqu'à ce qu'ils aient en-

tendu la discussion des différentes affaires. Il leur est, au 

contraire loisible, s'ils le jugent expédient, de statuer suc-

cessivement, et par décision distincte, sur chacune des af-

faires dont ils ont été saisis. (Articles 34 et 37 de la loi du 

3 mai 1841.) ' . , , 
Encore qu'un exproprié ait formulé plusieurs chefs de 

demande, il suffit, que le jury fixo une indemnité _ unique 

qui comprenne les divers chefs de demande, si d'ailleurs 

ces chefs divers sont tous réclamés, non à des titres diffé-

rents, mais au contraire au même titre. (Art. 39, § l°
r
, de 

la loi'du3 mai 1841.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de Ray-

nal, de deux pourvois dirigés contre des décisions du jury 

d'expropriation de Montargis, des 2 et 4 mai 1859. (Mo-

reau contre chemin de fer de Lyon; plaidants, Mcs Legnei 

! et Beauvois-DevHiix. — Caillât contre le même chemin de 

fer ; plaidants, M" Alaulde et Beauvois-Devaux.) 

Présidence de M. le premier président ïroplong. 

Bulletin du 14 février. 

CHOSE JUGÉE. — OBLIGATION . DE FAIRE. — RÉSOLUTION EN 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Après qu'un jugement passé en force de chose jugée a 

condamné une personne à délaisser un terrain au profit 

dune autre personne, un jugement ultérieur ne peut, 

nonobstant l'invocation de la chose jugée, débouter celui 

qui avait obtenu le premier jugement d'une demande ten-

dant au délaissement ou au paiement de dommages-inté-

rêts, par l'unique motif que le défendeur ni ses ayants-

cause ne sont plus détenteurs du terrain dont s'agit. Le 

changement de détenteur n'empêche pas que l'exécution 

du premier jugement ne puisse être réclamée contre la 

personne contre laquelle il a été rendu, sauf à résoudre en 

dommages-intérêts l'obligation de faire qu'il n'est plus au 

pouvoir de cette personne d'accomplir. (Art. 1350 1351 

1142 du Code Napoléon.) 

Cassation, an m
Pr

.ort do M. l
e
 conseiller Alcock, et 

-:i'?ment aux conclusions do AL l'avocat-général de 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 20 mai 1858, par la Cour 

impériale de Paris. (Caillon contre époux Bonard. —Plai-

dants, AIes Mazeau et Hardouin.) 

COUR IAIPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 14 février. 

LÉGITIMATION PAR MARIAGE SUBSÉQUENT D'UN ENFANT FAUS-

SEMENT DÉCLARE FILS DE L'ÉPOUiE. — DEMANDE EN NUL-

LITÉ D'UNE DONATION FAITE PAR L'EPOUX , PÈRE DE CET 

ENFANT, A SA FEMME, POUR CAUSE D'INTERPOSITION DE 

CELLE-CI AU PROFIT DE L'ENFANT. 

Des. faits presqne romanesques, accomplis cependant 

entre des personnes placées dans une modeste position 

sociale, oat donné une célébrité réelle à plusieurs procès 

dont nous avons fait connaître les résultats daus les di-

verses juridictions qui en ont été occupées. 

Le sieur Dardeile était marchand boucher, et son com-

merce était prospère. Près de lui vivait Ai"" Rose-Perrina 

Gervais, dont il avait eu deux enfants ; l'un de ces enfants 
eiUil =L4t>f4<ït5 , le BGOUUU ail*lfc ^^«v. v> 1 j \ -

Dardeile, mécontent de M11" Gerva s, jaloux de son pre-

mier garçon étalier, se sépara d'elle, conservant près de 

lui cet enfant. Quant à M1" Gervais, elle épousa le pre-

mier garçon étalier. M. Dardeile s'étant attaché dans son 

commerce M"' Palmyre Foulbeuf, âgée de dix-sept ans, 

lia aussi des relations intimes avec celle-ci ; c'était en 

1847. M"' Palmyre prit pour le jeune enfant des senti-

ments fort tendres : six ans se passèrent dans cette inti-

mité. Le 26 janvier 1857, M. Dardeile épousa M"' Foul-

beuf. Il résulte de la correspondance qu'il aimait beau-

coup celle-ci, et que, même avant l'hyménée, il l'appelait 

sa femme et prenait le titre de son mari. Satisfait des 

soins habiles qu'elle avait donnés au commerce, il lui avait 

donné une procuration générale ; il lui donaa, par testa-

ment, le quart en propriété et le quart en usufruit de sa 

fortuue; enfin, par l'acte de mariage, il déclara, de con-

cert avec elle, légitimer l'enfant né de lui, et elle exprima 

qu'elle faisait cette légitimation comme mère de cet en-

fant. Cependant l'acte de naissance de cet enfant le dé-

clarait issu de M. Dardeile et de Al1" Rose-Perrine Ger-

vais, qui, elle, ne pouvait plus le légitimer ainsi, puis-

qu'elle était mariée avec un autre que le sieur Dardeile. 

Ce dernier est décédé; sa fortune s'élève à 12,000 fr. 

de rentes au moins. Deux mois avant son décès, il avait, 

par acte reçu par un notaire de Fontenay-sous-Bois, où il 

avait une maison de campagne, fa t donation universelle à 

sa femme de tous ses biens en cas d'existence d'enfant 

légitime, et donation d'un quart en propriété et d'un quart 

en usufruit à défaut d'enfants. t 
Mm0 veuve Dardeile ayant maintenu, contre les préten-

tions des frères et sœurs de son mari, sa déclaration de 

maternité du fils de ce dernier, et la légitimation qu'elle 

avait souscrite, il en est résulté un procès intenté par 

Al"e Gervais, qui a été reconnue pour la véritable mère ; 

puis une instruction criminelle, qui a entraîné la compa-

rution de M"" veuve Dardeile en Cour d'assises, où elle a 

été acquittée. 
Enfin les héritiers de Al. Dardeile ont forme contre sa 

veuve une demande en nullité de la donation, comme 

faite à l'enfant naturel reconnu du sieur Dardeile par l'in-

terposition de M"'6 Dardeile. 
Cette demande a été rejetée par un jugement du 24 dé-

cembre 1858, ainsi conçu : 

« Attendu que les demandeurs arguent de nullité la dona-
tion du 20 septembre 18S6, comme faite par Dardeile père à 
son enfant naturel, Théodore-Alexis, sous le nom de Caihenne-

Palmyre Feulbœuf sa femme ; . 
«Attendu, d'une part, que la femme Dardeile, instituée léga-

taire universelle, ue peut être légalement réputée personne 
interposée à défaut d'aucun lien de parenté avec l'enfant natu-
rel de son mari, et que, d'une autre pan, rien ne prouve que, 
bénéficiaire personnelle des biens donnés, elle ait pris 1 enga-
gement, soit civil, soit même moral, de les remettre en tout ou 

partie à un incapable ; 
« Attendu qu'en l'absence de preuves qui puissent 1 infir-

mer, le titre de la veuva Dardeile reste avec toute sa torceet 

que'foi lui est due; 
« Déclare les demandeurs mal londes dans leur demand", 

fius et conclusions, les eu déboute. » 

Les héritiers ont interjeté appel. Par l'organe de M' Ala-

thieu, ils ont soutenu que le dol et la fraude avaient dicté 

l'acté par eux attaqué. ... 
Al0 Crémieux, malgré l'état de sounrance qui le tient 

depuis plusieurs mois éloigné du Palais, était venu soute-

nir le jugement. . 
Conformément aux conclusions de M. de Gaujal, pre-

mier avocat-général, la Cour, par des motits différents 

de ceux des premiers juges, a confirmé le jugement. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« Considérant qu'en dehors des cas prévus par l'article 1100 

du Code Napoléon, pour annuler une donation comme fatte 

par interposition de personnes, il faut que le juge trouve dans 
les faits de la cause la preuve que le donataire apparent n'a 
pas reçu réellement pour lui-même; 

« Considérant que, dans l'espèce, la donation par Dar lelle 
à sa femme était dans l'ordre le plus naturel des affections; 
que l'interposition de ladite femme pour une donation à son 
fils manque de vraisemblance, et qu'ainsi les demandeurs ne 
font aucunement la preuve qui est à leur charge; 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 10 février. 

POUVOIR DISCIPLINAIRE DLS TRIBUNAUX. AVOCAT. — 

APPEL. — COMPÉTENCE. — (AFFAIRE DE M' EMILE OL-

LIVIER.) 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 11 février.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu par 

la Cour sur la question de compétence que soulevait le 

pourvoi de Al" Emile Ollivier; cet arrêt est conçu dans les 

termes suivants : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de AI. Legagneur, conseiller; les observa-
tions da M' Dufour, avocat du demandeur, et les conclusions 
de H. Dupin, procureur-général; 

« Vidant le délibéré en chambre du conseil : 

« Sur l'unique moyen pris de ce que la chambre correction-
nelle de la Cour impérialede Paris, en se déclarant compétente 
pour connaître de l'appel du jugement du Tribunal correc-
tionnel de la Seine prononçant une suspension de trois mois 
contre un avocat, pour infraction disciplinaire d'audiencç, au 
lieu d'en renvoyer l'examen à la Cour, chambres ass mblées, 
son juge naturel, aurait faussement interprété l'article 16 de 
l'ordonnance du 20 novembre 1822, et violé tant les articles 
21 et 27 de la même ordonnance qu'un principe de droit pu-
blic prescrivant le retour en appel devant le juge nature! de 
la cause, lorsque la nécessité qui avait forcé de s'en écarter, en 

première instance, n'existe pas à l'égard du juge supérieur; 
« Sur la première branche du moyen, 
« Attendu que l'article 103 du décret du 30 mars 1808, ap-

plicable aux avocats aussi bien qu'aux officiers ministériels, 
divise les infractions disciplinaires en deux classes à chacune 
desquelles il aff.ee une juridiction répressive spéciale ; 

a iKa!?&'èh£â,ngt? dftfl|l'WieJSâ.&Ui^a^r^e^oiibJipwfimeot 
instance, devant qui elles sa sont produites, de les réprimer, 
séance tenaute, par des jugements sujets, en cas de suspen-
sion, à tous les recours de droit commun, en même temps 
qu'il place dans la seconde catégorie les infractions discipli-
naires commises partout ailleurs, lesquelles, n'ayant pas ac-
quis de publicité, sont traitées comme des matières de disci-
pline intérieure et jugées en chambre du conseil de la Cour 
ou du Tribunal, à huis-clos, par de simples délibérations ou 
décisions sans appel ni recours en cassation; 

« Que si le décret ne désigne pas le juge supérieur à qui 
sera dévolu l'appel des jugements disciplinaires d'audience, il 
laisse par cela même ces appels sous l'empire des règles ordi-
naires en vertu desquelles la chambre civile de la Cour doit 
oonnaîire des appels dirigés contre les jugements rendus par 
les Tribunaux civils, et la chambre correctionnelle des appels 

des Tribunaux correctionnels; 
« Attendu que le décretdul4 décembre 1810, maintenant 

abrogé, et l'ordonnance du 20 novembre 1822 n'ont modifié 
l'article 103 qu'à l'égard des infractions étrangères à l'au-

dience; 
« Que, poar celles-ci, l'ordonnance de 1822, confirmant et 

étendant les innovations introduites par le décret de 1810, a, 
par son titre II intitulé du Conseil de discipline, réglementé 
exclusivement l'organisation, les attribuiions et le mode de 
procéder de ce Conseil, qu'il substitue, par ses articles 12 et 
13, à la chambre du conseil du Tribuual, pour la répression 

à huis-clos; 
« Qu'en outre l'article 2i autorise l'appel en certains cas, et 

l'article 27 en renvoie la connaissance aux chambres assem-
blées de la Cour, statuant eu chambre du conseil ; 

«Mais, attendu que ces articles 24 et 27, quelle que soit la 
généralité de leurs termes, ne s'appliquent qu'aux décisions 
prises à huis-clos par les Conseils de discipline, ainsi qu'il 
résulte de la combinaison des divers articles de ce titre ; que 
leur non application aux jugements des Tribunaux en audience 
est virtuellement déclarée par l'article 16, portant: «Qu'il 
« n'est point dérogé au droit qu'ont les Tribunaux de ré-
« primer les fautes commises à leur audience par les avocats, » 
ce qui maintient ce droit tel qu'il était précédemment, aussi 
bien pour la «ompétence en appel que pour celle de pre mière 

instance ; 
« Qu'ainsi les deux juridictions du Tribunal en audience et 

du conseil de discipline continuent à subsister, qu'elles icsient 
encore aujourd'hui distinctes et indépendantes l'une de l'autre, 
et que, quand la première a fonctionné en première instance, 
en séance publique, il ne peut dépendre d'une partie de con-
server ou d'abandonner à son gré, en appel, la garantie de la 
publicité, qui est d'ordre public, pour réclamer la juridiction 

à huis clos des chambres assemblées; 
'« Sur la deuxième branche du moyen : 
« Attendu que pour déterminer quel est le juge supérieur 

qui doit connaître d'un appel, il faut consulter la nature, non 
de l'affaire ou de la condamnation, mais de la juridiction qui 
a prononcé en premier ressort; que la connaissance de l'ap-
pel appartient au juge soit civil, soit correctionnel, qui se 
trouve placé hiérarchiquement au-dessus de celui de qui éma-
ne la sentence atiaquée, en suivant l'ordre des juridictions; 

« Que si, au cas d'un délit correctionnel commis à l'audien-
ce d'un juge civil, et frappé immédiatement de la peine par 
jugement de ce Tribunal, l'appel de cetle décision est porté 
devant la chambre correcionnelle de la Cour, c'est que le 
Code d'instruction criminelle lui-même, par ses articles 303 
et suivants, en prescrivant ce jugement immédiat, a voulu, en 
ce cas spécial, que le juge civil se dépouillât momentanément 
de son caractère et se constituât en Tribunal correctionnel, 
jugeant, autant qu'il lui serait possible, dans les formes et 
avec les garanties de la juridiction correctionnelle ; que c'est 
donc alors d'un Tribunal devenu accidentellement correction-
nel qu'il s'agit de réviser la décision; mais que si le Tribunal 
conserve son caractère ei statue comme juge civil, même en 
prononçant une peine correctionnelle, l'appel de sa sentence 
ue continue pas moins à rester daus les attributions de la 
Cour, chambre civile ; 

« Et attendu que, dans l'espèce, le Tribuual correctionnel 
de la Seiue, loin de se constituer en conseil de discipline, 
rendant une simple décision en chambre du conseil et à huis-
clos, ce que lui interdisait l'article 103, a prononcé en audien-
ce correctionnelle, publiquement et par jugement ; que l'ap-
pel devait donc aller devant la chambre correctionnelle de la 

Cour; 
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« Attendu, d'autre p&rt, que l'avocat n'a j imais été distrait 

«le t-oq iug.fi ialt.ro., et que Us Cours et Trio . n mx de premiè-
re instance finit k s jupes na'urc's des manquements à l'ordre 
et au respect dji à la justice qui peuvent être commis par un 
avocat à leur aùdieni», tout couple le Conseil de discipline 
est le juge naturel qes autres infractions; 

« Attendu qu'if résulte oe ce qui précèle que la Cour impé-
riale de Paris, ctjgpibre correctionnelle, en cous' ryant Ja con-
naissance de la'pause, n'a fa l qu'une saine interprétation de 
l'article 16 et qjjp juste api>lic»tion des articles 24 et 27 de 
l'ordonnance du 20 noveii'ilre 1822, et des principes delà 

matière ; 
« Attendu, enfin, la régularité de l'arrêt; 
« Rejette le pourvoi de M* Emile Olhyier, et condamna ce 

dernier à l'amende envers le Trésor publie. » 

Présidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

Bulletin du 11 février. 

coun D'ASSISES. — TIRAGE DE JUBÉS SUPPLÉANTS. — 

PRÉSENCE DE L'ACCUSÉ. 

Le droit accordé à la Cour d'assises d'ordonner l'ad-

jonction de jurés suppléants, dans le cas où le procès 

pourrait entraîner de longs débats, est une mesure d or-

dre public à laquelle l'accusé ne pourrait utilement s op-

poser, et qui, par conséquent, n'exige pas sa présence, a 

pçine de nullité; il ne peut donc s'en prévaloir devant Ja 
Cour de cassation, sous le prétexte que 1 adjonction or-

donnée d'un juré suppléant aurait réduit a unjurcle nom-

bre des récusations qu'il pouvait exercer, et que cette ré-

duction ne devait s'opérer sans qu'il en eût connaissance 

par sa participation à l'arrêt qui a ordonné cette adjonc-

tion. _ 
Rejet du pourvoi en cassation forme; par rv.co as-Con-

stant Oruet, contre l'arrêt de ia Cour d'assises du Loiret, 

du 12 janvier 1860, qui l'a condamné à la réclusion per-

pétuelle, pour infanticide. 
M. Du Bodai), conseiller rapporleur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M« Maulde, 

avocat. 

COUR D'ASSISES.'— ARRÊT DE RENVOI ET ACTE D'ACCUSATION. 

 ROTIFICATION AU DOMICILE DE L'ACCUSÉ DÉTENU. 

Lorsqu'il est allégué par l'accusé, d'abord en fuite, et 

constaté par les pièces de la procédure, qu'il était détenu 

à ia maison de justice, et même interroge par le président 
de la Cour d'assises, le jour même où la notification de 

l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation a été faite au 

maire de son domicile, au lieu de l'être «parlant à sa per-

sonne, » en la maison de justice, il y a lieu d'ordonner, 

avant de statuer sur le pourvoi, apport au greffe de la 

Gourde cassation, de l'acte d'écrou de cet accusé pour 

-vérifier si c'est antérieuremenl ou postérieurement à l'art 

dre de notifier que l'incarcération a eu lieu, et si, par 

suite, ce serait à tort que le ministère public aurait fait 

faire cette notification au dernier domicile de l'accusé, 

jusque là contumace, au lieu .le la faire faire à la maison 

de justice. - -
Arrêt, qui ordonne i'apnor i au greffe de la Cour de l'acte 

d'écrou de Joseph Majôrel, demandeur en cassation de 

l'errêt de la Cour d'assises de l'Aveyron, du 9 décembre 

1859, qui l'a condamné à cinq ans d'emprisonnement, 

pour coups et blessures. 
M. Bresson, conseiller-rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Marinier, 

avocat. 

com D'ASSISES. — PRÉSIDENT. — POUVOIRS. — AUDITION 

DE TÈMOIISS. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — CIRCON-

STANCES . ATTÉKUARTES. — AVERTISSEMENTS AU JURY. 

L Une légère différence (Ronchon au lieu de Rousson) 

'0%?k Bâfeft tfgu>àBï1s&rial^ qu
r
aucûn 

aulre nom analogue n'existe, n'est pas de nature à induire 

en erreur sur l'identité de ce juré, et dès iors ne peut nuire 

au droit de récusation de l'accusé. 

JI. L'aitclo 399 du Code d'instruction criminelle ne 

prescrit pas de faire le tirage du jury en présence du dé-

fenseur cie l'accusé; la présence de ce dernier suffit. 

1 il. ïl rentre dans les pouvoirs du président de la Cour 

d'assises d'ordonner, s'il le juge convenable, l'ordre dans 

lequel les témoins seront entendus; l'article 317, qui dit 

que les témoins déposeront dans l'ordre établi par le pro-

cureur-général n'est pas pre-crit à peine de nullité, cl 

d'sitleùrs il no fait pas obstacle à l'exercice du pouvoir 

discrétionnaire du président, qui peut le modifier ainsi 

qu'il le juge liljle à la manifestation de la vérité. 

Cette in ter version ordonnée par Je président est une 

mesure de police que le président peut prendre seul et 

sans qu'il y ait lieu de consulter l'accusé ou son défen-

seur. 

Sur l'opposition du défenseur à l'interversion ordonnée 

par Je président, la Cour d'assises»a pu rendre arrêt, après 

l'audition du ministère pub'ic, et sans avoir donné de nou-

veau la pas oie au défenseur; le. principe de la loi que 

l'accusé et son défenseur auront la parole les derniers, est 

inapplicable dans ce cas. 

Vf. Lorsque le président de ia Cour d'assises a ordon-

né -['audition de plusieurs témoins, en vertu de son pou-

voir discrétionnaire, il importe peu que le ministère pu-

blic ait fait donner assignation à ces témoins, au liêu de 

leur faire donner un simple avertissemeut ; la forme em-

ployée ne change pas leur caractère, et ils n'en doivent pas 

moins être entendus sans prestation de serment et à tilre 

de simple renseignement. 

Vr. Dès que le procès-verbal des débats constate que 

les pièces à conviction ont été représentées à l'accusé, à 

chacune oVs audiences de l'affaire, l'accusé alléguerait en 

vain que cette représentation ne lui a pas été faite ; d'ail-

leurs, l'article 328 du Code d'instruction criminelle n'est 

pas prescrit à peine de nullité, et Sa nullité ne pourrait ê-

tre encourue que dans le cas où la Cour, sur la demande 

formelle de l'accusé, muait refusé cette représentation, et 

que, par suite, les droits de ia défense auraient été mé-

connus. 

VI. La constatation du procès-verbal des débafs que 

certains témoins entendus n'ont pas prêté serment, 

parce qu'ils étaient âgés de moins de quinze ans, suffit 

pour la régulière constatation de leur audition ; il n'est 

pas nécessaire qu'ils soient spécialement et nominative-

ment indiqués. 

VIL La mention du procès-verbal, que le président, 

après son résumé, a rappelé et expliqué aux jurés les 

dispositions des articles 341, 345 et 347 du Code d'ins-

truction criminelle, suffit pour constater régulièrement 

que Je président de la Cour a averti les jurés qu'ils de-

vaient examiner s'il existe des circonstances atténuantes 

en faveur de l'accusé reconnu coupable ; il n'est pas né-

cessaire que le procès-verbal rappelle les diverses énon-

ciatious de ces aiticles, le visa des articles suffit. 

Rejet da pourvoi en cassation formé par Eugène-S'a-

nîsîas Aymard, contre l'arrêt de Ja Cour d'assises de 

l'Ardèche, du 21 décembre 1859, qui l'a condamné aux 

travaux foi ces à perpétuité, pour assassinat. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur ; M. Marti-

net, avocat-général, conclusions conformes. 

LOGEUR. — PROPRIÉTAIRE. —i PATENTE. 

La qualiié de propriétaire n'est pas exclusive de la pro-

fession cie logeur en garni; dès Jors, c'est à tort que le 

juge de police, saisi d'une prévention dirigée contre un 

propriétaire d'avoir logé plusieurs individus en garni sans 

les avoir inscrits sur le registre dtt^ notice piescfit par U 
loi, acquitte ce piopriétaire par l'unique excuse qu'il est 

propriétaire, et qu'en cette qualité il n'a fait ni acte de 

commerce ni profession de logeur, s'il est constaté, d'ail-

leurs, que ce propriétaire est patenté comme logeur, et 

que les individus logé? chez lui étaient nomades et en par-

tie étrangers à la commune. 
Cassation, sur le pourvoi du ministèie public près le 

Tribunal de police de Lorient, contré le jugement de ce 

Tribunal du 12 décembre 1859, qui a acquitté le sieur 

Prével. 
M. Victor Fpucher, conseiller rapporteur; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

Présidence de M. Truand, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Audience du là décembre. 

FAUX ET USAGE DR FAUX PAR UN INDIGÈNE. 

El Hadj Abdallah oui Si Emsalem, âgé de quarante-six 

ans, taleb, demeurant à Tounit (douars), arrondissement 

d'Oran, est accusé : 1° d'avoir de 1854 à 1856, en -grat-

tant le mot mada et en substituant le mot mâa, dans un 

acte du ministère du cadi de Mascara, en date de fin Ra-

bia el-Oued 1249 (19 août 1833), altéré les clauses que 

cet acte avait pour objet de constater, et d'avoir ainsi 

commis un faux en écriture authentique ; 2° d'avoir à 

Oran, le 15 mai 1857, fait usage de cette pièce fausse, 

sachant qu'elle était fausse. Crimes prévus et punis par 

les articles 147, 148 et 164 du Code pénal. 

Voici lea faits énoncés par l'acte d'accusation : 

« El Hadj Abdallah perdit sou père vers 1833, à Mas-

cara. 

« Uo acte fut alors dressé par le cadi en présence des 

deux veuves et des enfants du défunt. 

« Aux termes de cet acte, la succession se composait 

de bétail, d'esclaves, de grains, de livres, d'une tente et 

de terres. 

« Les objets composant cette succession furent évalués, 

à l'exception des terres, des grains et dçs livres, à 4,900 
réaux boudjonv, ot répai fis entre les «ya"*°~drojiij,»

)
gelou 

la loi musulmane. 

« Une copie de l'acte avait été remise à l'une des veu-

ves de Si Emsalem, la nommée Mahmya, qui se maria en 

secondes noces avec Mohammed bel Caïd, cadi d'Oran ; 

une autre copie fut délivrée à l'inculpé Hadj Abdallah 

Ould Si Emsalem, l'aîné des enfants mâles. 

« Les terres n'avaient pas été comprises dans cette li-

quidation : leur situation en rendit ia jouissance impossi-

ble pendant les guerres que les Douairs et plus tari les 

Français eurent à soutenir contre l'émir Âbd el Kader. 

« Ce n'est qu'en 1840 que Hadj Abdallah Oald Si Em-

salem se les appropria de fait et eu jouit comme lui ap-

partenant, 
Ea 1856, Bel Gaid, l'époux de Mahmya et l'Agha Bel 

Àdri, qui avait épousé Yamina, sœur de l'inculpé, se dé-

cidèrent à faire valoir les droits de leurs femmes sur ceux 

des biens dépendant de la succession de Si Emsalem qui 

n'avaient pas été, en 1838, l'objet d'un partage. D'un autre 

côté, le bureau arabe militaire d'Oran, occupé d'un tra-

vail de délimitation de territoires indigènes, exigeait, à 

peine de déchéance, la production des titres de pro-

priété. 

« Jusque là, Abdallah si Emsalem s'était conteuté d'af-

firmer que lui seul était propriétaire des terres sises aux 
ou v non u Mi lemoucaonî, ayant appartenu a son pore ; 

mais il avait refusé de montrer à ses cohéritiers la copie 

de l'acte de partage de 1833, duquel il faisait résulter ses 

droits. Il était convaincu, d'ailleurs, qu'au milieu des 

événements qui s'étaient succédé, la copie délivrée à 

sa belle-mère Mahmya avait dû s'égarer : ia femme de 

Bel Gaïd, et celui- ci ignoraient en effet ce que cet e copie 
était devenue. 

« Abdallah ben si Emsalem se vit donc en 1856, dans 
la nécessité de produire ses titres. 

« L'acte de 1833 indiquait que le partage avait été ef-

fectué des objets composant la succession, à l'exception 
des terres, livres et grains. 

« Par grattage et surcharge, au mot mada (excepté) fut 

substitué le mot mâa (y compris}. Le sens entier de l'acte 

était ainsi dénaturé ; les terres se trouvaient comprises 

dans le partage ; dès lors les Tribunaux musulmans ne 

pouvaient plus statuer sur une chose jugée, et la de-

mande des adversaires de Ben Abdallah devenait inadmis-
sib'e. 

ii Ben Abdallah ould Si Emsalem produisit d'abord 

l'acte ainsi falsifié à Bel Gaïd, alors cadi d'Oran: celui-ci 

se récusa et renvoya l'affaire devant le medjelès; néan-

moins il s'était aperçu de Ja falsification par un examen 

attentif et l'avait signalée à Oui si Emsalem, qui, après 

l'avoir reconnue, ne présenta pas moins, à l'appui de ses 

prétentions, l'acte du 15 mai 1857 devant le medjelès 
d'Oran. J 

« Le président de ce Tribunal crut s'apercevoir, à son 

tour, de. la fraude, et la soumit à ses collègues. Lorsque 

Oui si Emsalem vit les membres du medjelès se consulter, 

il comprit qu'il ne pourrait songer plus longtemps à pro' 

fi ter de son doubla crime, et déclara qu'il consentait au 

partage des terres en litige et au règlement des sommes 

qu'il pourrait devoir à ses cohéritiers, à raison des fruits 

indûment perçus par lui depuis 1840.. Lci-même fixa à 

30,000 fr. la valeur des terres, et à 13,500 fr. le revenu 

des dix-sept années de jouissance. Ce fut sur ces bases 

que le medjelès n'eut qu'a constater l'accord des parties 

pour le règlement définitif de la succession de Si Emsalem 
père. 

« Il ne peut y avoir de doute sur le fait du faux ; les 

experts ont, daus leur rapport, accumulé les preuves de 
la falsification. 

« La substitution du mot mâa (y compris) au mot pri -
mitif, se reconnaît : 

« i* En examinant les caractères qui le composent et 
qui présentent l'aspect d'une surcharge; 

2° En observant que les cas accusatifs des mots sui-

vants (terres, livres) formellement exprimés par la voyelle 

finale, ne peuvent convenir à des compléments ou régimes 

de mâa (mot substitué). Les lois do la grammaire arabe 

s'y opposent, et la correction delà pièce défend d'admet-

tre, do la part de sou rédacteur, un sol cisme tellement 

grave, qu'après le mot mâa les cas exprimés amèneraient 

un non-sens. Du reste, on a surchargé la dernière lettre 

du second mot en prolongeant et relevant le trait dans le 

sens longitudinal de la feuille pour en faire disparaître le 

signe du cas accusatif ; niais quoique ce trait prolongé soit 

épaissi outre mesure, il ne parvient pas à couvrir entière-

ment le signe en question, dont les extrémités paraissent 
a droite et à gauche, 

« 3° Eu réservant encore que le mot mâa (avec) admis 

comme appartenant à la rédaction primitive donnerait à 

«fil louruuKf étrange, si l'altération flao
rantt

. 

n était d ailleurs indiquée par l'état de l'écriture ni nar le 

.solécisme résultant des gas accusatifs dansées deux mois 

cité* hh effet, il n y aurait eu aucune raison d'écrire-

« Les objets composaut la succession, a\ ec les terres les 

grains et les livres, » alors que la phrase précédente est 

0
;«

fi
i conçue : « La succession se composait de bétail, de | 

S
 iâ

 de livres, d'une |eute et de terres.» te rappei po-

SipahlS terres grains et livres dans la seconde phrase 

t voir qu'ils sont l'objet d'une clause spéciale a exclu-

on des autres biens à partager, qu'ils se irouvet.t dans 

S situation particulière. Maintenir le mot mâa (avec) 

comme primitif, serait non seulement admettre un étran-

ge soléelme, niais aussi accepter une lo mule sans r|-

S
°" llTse laissant guider par le sens général et les traces 

encore apparentes du mot primitif, les experts estiment 

nue ce mot était mada (excepté), qui rétablit la phrase en 

ces termes : « Les objets composant a succession ont ete 

évalués, à l'exception des terres, des grains et deslt-

VF6S M t * 

« 'l es experts ont constaté en outre d'autres adorations 

sans importance. Deux circonstances sont venues confir-

mer pleinement l'exactitude de ces appréciations. 

« Le hasard a fait découvrir en dernier lieu, au milieu 

d'une grande quantité de papiers appartenant a BelGail, 

la seconde copie de l'acte de 1833, qui avait ete remise a 

sa femme, veuve de Si Emsalem. _ 
« Cette copie, écrite de la même main, et ayant les 

mêmes caractères d'authenticité que la pièce incriminée, 

ne présente aucune trace de grattage ou surcharge, et 

porto le mot mada (excepté), au lieu du mot mâa (avec). 

« Les adversaires de l'inculpé avaient parle devant le 

medje!ès de cette copie, qu'ils n'avaient pas ^encore re-

trouvée; quelques témoins avaient cru mêsno qu e!;0 

avait été produite, et que celte circonstance avait décidé 

l'accusé à reconnaître les droits de ses cohéritiers sur les 

terres de la succession. 
.< Une déposition formelle précisa l'époque ou faux. 

« Le nommé Abd el Kader ben Djiînli, cadi des Ghara-

bas, rapporte que, vers 1854, passant au village Nègre, 

dans l'après-midi, il fut invité par Ben Abdallah et le ca-

di Si Bahi à les seconder dans des recherches d'un titre 

parmi les papiers de l'accusé. 

« En se livrant à cette opération, il vit la pièce incri-

minée qui n'avait encore subi aucune altération. 

« Dans le cours de l'information, Abd el Kader ben 

Djilali a parfaitement reconu le titre falsifié pour l'avoir 

eu entre les mains, alors que le mot mâa n'avait pas en-

core été substitué à celui dwnada. Cette déclaration pré-

cise n'est pas la seule qui vienne détruire le système 

adopté par Ben Abdallah. 
« farce de reconnaître que lui seul avait, intérêt a ae-

naturer l'acte de partage de 1833, pour rester détenteur 

des terres de la sueccession de son père, il a prétendu 

qu'il n'avait jamais eu cette pièce eu sa possession; que 

Bel Gaïd l'avait entre les mains depuis longues années, et 

que par conséquent il était innocent des faits qu'on lui 

reprochait. ; l! 

« Tous les membres du medjelès lui ont donné un dé-

menti formel ; Abd el Kader ben Djilali bel Gaïd, son dé-

fenseur même, et celui de la partie adverse, sont en con-

tradiction avec lui. Le nommé El Hadj Mohammed lui a 

vu le tilre en sa possession, deux ans avant le procès; il 

aurait même avoué à Bel Gaïd qu'il était l'auteur de la 

substitution. Il aurait réitéré cet aveu devant le medjelès, 

si l'on en croit son défenseur ; devant Mohammed ben 

Amoun et les membres du medjelès, qui ont entendu ce 
propos compromettant. 

« Enfin un témoignage irrécusable 11 désintéressé, celui 

d'un sieur Cussou, a contraint Ben Abdallah oueld si Em-

salem à renoncer à son premier système et à reconnaître 

que non seulement il avait eu l'acte incriminé en sa pos-

session, mais que c'est sciemment qu'il l'avait produit fal-

sifié devant le medjelès d'Oran, le 18 juin 1856, c'est-à-

dire prè>a d'un an avant do faire usage en justice de la 

pièce arguée de faux. Ben Abdallah ould si Emsalem eut 

à fournir au bureau arabe militaire, pour le travail de dé-

limitation des terrains indigènes, une traduction de son 

titre. I! se rendit à cet effet au domicile du sieur Brahems-

cha, interprète-traducteur assermenté. Celui-ci employait 

le sieur Cusson, qui connaît parfaitement la langue arabe, 

pour le seconder dans ses fonctions. Ben Abdallah ould 

si Emsalem assista à la transcription en français de son 

acte. Arrivé à la phrase dont un mot a été falsifié, M. Bra-

hemscha eut un moment d'hésitation, l'inculpé lut lui-

même la phrase avec le mot mâa (y compris), et cette 

phrase fut traduite dans le sens favorable à Ben Abdallah. 

Aucun doute ne peut subsister sur l'identité de la pièce 

produite en cette circonstance. Elle fut paraphée séance 

tenante par le sieur Cussou, qui inscrivit cette traduction 

sur son registre, à ia date du 10 juin ; confondu par les 

dépositions précises du sieur Cusson, Abdallah ould si 

Emsalem fit devant M. |e juge d'instruction, l'aveu sui-
vant : 

K J'avais parfaitement vu la modification apportée à 

« l'acte, Brabemscha ne m'a pas fait d'observation, je 

I n'ai pas cru devoir lui en faire. » 

« En admettant même que Ben Abdallah, ne soit pas 

l'auteur du faux, il ne peut tout au moins échapper aux 

poursuites, en présence d'un semblable aveu, pour avoir 

fait sciemment usage de la pièce fausse. 

« En outre si l'on observe que Ben Abdallah avait 

vingt ans, époque de majorité ch?z les indigènes, lors-

qu'il reçut la copie da l'acte de 1833, on ne peut douter 

qu'il n'ait toujours conservé cette pièce entre les mains ; 

on s'explique pourquoi, selon le dire des témoins,il se se-

rait constamment refusé à le montrer jusqu'au jour où, 

contraint de le faire, il la falsifia, la fit traduire dans le 

sens favorable à ses intérêts, et la produisit plus tard de-

vant les magistrats musulmans. Comment admettre qu'un 

autre que lui, et surtout Bel Gt-ïd, qu'il prétendait déposi-

taire de cette pièce, eût songé a la dénaturer au détriment 
des ayants-droit? 

« Il résulte de l'informatiou que le faux a été commis 

de 1854 à 1856; usage en a été fait en connaissance de 

cause par Ben Abdallah Ould si Emsalem, en 1856 et 

1857, notamment le 15 mai de cette dernière année de-
vant le medjelès d'Oran. 

Cette affaire a présent'? de curieuses circonstances au 

point de vue des mœurs indigènes. Leadéb.Us oui été 

conduits et dirigés avec une grande lucidité par M. le pré-
sident des assises. 

M. de La Roserie, substitut du procureur impérial, a 

persisté dans l'accusation, et dans son réquisitoire il èst 

entre dans des considérations d'un ordre fort élevé sur-

tout lorsqu'il s'est agi d'écarter les prétentions des'deux 

parues civiles, les sieurs Hamida ben Caïd Omar, ancien 

président du medjelès d'Oran, et Bel Gaïd, ancien cad.. 

au sujet de cette intervention départies civiles les avo-

cats et le ministère public ont conclu diversement quant 

a Ja recevabilité. Cet incident a été vidé par l'art êisui-

des fonctions judiciaires, à la suite d'un 

Biitpiej jls
f
 auraient participé et rerdu i r

 ew
<]tt 

« Attendu qu il appartient à la Cour d'assises d'apprré er 
dans tout le cours des débats la recevabilité de l'action civile 

i Attendu qu aux termes des articles 3 et 63 du Cod > à'ifi' 
struction cnmuielle, pour port, r plainte et se constituer Lr-
tie civile devant une juridiction criminelle, il Uu être lésé 
par un crime ou par un délit; *e' 

« Attendu q»;rf fottt que la lésion résulte directement du 

crime ou du de it poursuivi, et non de faits postérieur plus 
el018"es dm n'y auraient pas une correlati, r, 

« Attendu que les deux parties civiles intervenant et fol 
dant leur action sur ce que le faux en écriture in.outéàl accu e 
aurajc eu pour eux les conséquences

 ita
 plus préjudiciables 

et que ces conséquences seraient leur révocation par IW, m' 

aujourd'hui incriWiité;- ' a 1 net
a

., 
« Attendu que, sans qu'il soit nér-

e
,
sa

- ' 

Cour peut entrer daqA l'appréciation des rL r
esat[

>ir
P
, 

niiué l'autonie compétente daus les m»- " pinie i aui.ii vouiuo eiiu: nans tes ïx^.-t 0 't'u oi. 5 

dont s'agit, il suffit da constater q
Ue

 i
e

 de r£*| 

viendrait directement soit de la 'mssurë'^386 »Hé» 
d'un jugement œuvre des parties civiles Jl^ocA 
argué de faux, pour en conclure que IV'tËa V1011 d. 
h s n'est pas recevable; ^ .

 ct,on
 des p^\\ 

« Par ces motifs : 

« Déclare Hamida ben Caïd Omar et Bel r • 
blesdans leur intervention en qualité de n •

 n
°H( 

condamne aux frais de l'incident tant entiers'I'P 

l'accusé. « sl t'-at 

L'accusé a été habilement défendu pa
F
 y, 

les faits étaient constants; et la Cour adtn S'eriii 

constances atténuantes, a condamné Èl jj',':-
1
»

1
'

1
 'u> 

salem à quatre années d'emprisonnement' ^ ^ î 
Ces débats ont occupé toute l'audience • • 

vée qu'à minuit. ' '1U1 a"»! 

MM. les abonnés sont prévenus que i
a S

n 

journal est toujours faite dans les deux jonrg
 h

^ 

l'expiration des abonnements. 

' Nous les prions dé renouveler immédiat 

ne veulent pas éprouver de retard dans ia 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et l&Jjj 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue su 

son de Paris, h l'ordre de l'administrateur duj
0
j| 

réc% 

CHRONiaUE 

PARIS, 14 FÉVRIER. 

M. Nicolas, nommé juge au Tribunal de pre-
stance de Paris, a prêté serment devant la (<> J? 

présidée par M. le prei%jj de la Cour impériale, 

dent Devienne. 

5, <iiiiiis. 
—M. Dard, propriétaire, a fait venir à P'.iris 

décembre dernier, de la ferme de Seraincourt, m 

vivant, qu'il destinait à sa consommation personséj 

celle de sa famille. Ce porc fut tué à l'abattoir de|rt 

rière des Fourneaux; mais au moment où M. Daid s 

prêtait à le recevoir, où déjà l'on s'occupait Je,^' 

quel parti on tirerait des différentes portions de fa» 

où tocs les talents culinaires allaient se mettre àl'ujJ 

M. Dard apprit tout à coup que le porc était saisi«j, 

insalubre. Le fait ne paraissait pas possible à M.lià 

aus-i a-t-il assigné devant le Tribunal civil M.fo, 

directeur des hali-rs, Clément, contrôleur des bailli j 

cha'd et Boivin, inspecteur des marchés; i: leurty 

1,000 fr. de dommages-intérêts, savoir : 500 fr. pari 

valeur deTaHimal, et 500 fr. popr réparation du pri» 
causé. 

Selon lui, au moment où le porc avait été abattu,!» 

pecieur de la salubrité en avait reconnu la bonneqj 

puisqu'il l'avait t émis à l'homme envoyé par Ht? 

ainsi que les quittances d'octroi et d'abattage.. Cepnà 

MM. Louchard et Boivin, inspecteurs des marches,k 

saisir le porc dans la voilure où il était dépose; ils If 

rent porter à la hdle, où le directeur, M. Durand,ft 

dépecer, sur l'avis du corni-oieur, M. Clément. (40» 

M. Dard, prévenu ainsi tôt, fit consister, par despersj 

nés capables d'en être juges, que la viande étaitc 

état de conservation. U y a là un excès évident de jj 

voir de 11 part des inspecteurs des marchés; ilsom 

droit de vérifier, dans l'intérêt de la santé publique,! 

viandes destinées à être vendues, mais ils ce peuvenu 

siter la voiture d'un perlicuiier, et ils semblent eux-màj 

l'avoir reconnu, car ds ont offert à M. Dard de lui te» 

les morceaux informes qui provenaient du-dépeça 
l'animal. M. Dard n'a pas cru devoir accepter; ilaj 

' à des dommages-intérêts, et s'il est vrai que les il 

deurs aient agi en dehors de leurs attributions^ |l|l| 

dent qu'ils ne sont pas protégés par leur qualité PB 

de 1 administration, Tribunal civil estwf 

tent. 

A ces observations présentées par M* Porche |« 

Dard, M° Bussori répondait, pour les détendeurs, |»* 

porc avait été saisi dans une voiture arrêté au DP*! 

Prouvaires où elle transportait d'autres viandes te1': 

évidemment à la vente; les employés n'ont ««i 

qu'accomplir leur m ssion en opérant unasaisieOT 

demment était fondée, puisque les vétérinaires ®m 
cet effet ont déclaré la viande insalubre et l'ont fj«fl 

cer; les défendeurs ont donc agi comme agents de ' 1 

rUé ; il s'agit d'apprécier un acte administrai". Ç « 

échappe àlacompé ence du Tribunal, quilie Pour ,raJ 

où commence et où finit le droit de surveillant* J 

ployés et inspecteurs des marchés, et qui nep0111"" 

terminer l'étendue de leurs attributions. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat wr 

Isambert, le Tribunal, attendu que le Tribof»; 

apprécier les règlements d'administration P
UDl

'?|'i 
uo pourrait statuer sur h demande engagée entre a 

et consorts ayant agi en leur qualité d'agents da 

nement, sans se livrer à l'examen et au contrôle 
stleof 

a' 

Me* 

ment déterminnnt l'étendue de lems pouvoir* 

de conduite... s'est déclaré incompétent. (Tiw 

Seine, 5' chambre, présidence de M. Libour.) 

— La collecte de M)d. les jurés de la ff^
r 

zaine de ce mois a produit la somme de 20/ _ -
 ; 

été répartie de la manière suivante, savoir : f 
Société des jeunes économes, et 30 fr. P0-', '.

 yi 
six sociétés qui suivent : Saiul-Frauçois-Keg J 

de Mettray, Patronage des jeunes détenus, ^ 

prévenus acquittés, ÔEuvrè des [irisons et r
a 

orphelins des deux sexes. 

— Une jeune femme s'approche lenten 

re du Tribunal correctionnel, tenant 1 

dans ses bras, pour se plaindre des brutalités 

ent * ' 
no«rr 

un 

ri; mais la plainte expire $• v te , lèvics.
#

 _ . ^ 

M. le président : Vous devez la vente a la ^
 s 

êtes allée chez votre commissaire de ?°"
c
\^ia9\P 

dit que depuis deux t.ns voire mar i vous m" ̂  

lui avez montré les marques que vous porm ^t 

mères violences ; si ce récit est vrai d M."
1

 •> 

La jeune femme : Depuis que mon mari <* "^j* 

sommes sans pain et sans feu, mon
 e

'
ltau

m0
r
4
ru:f'^ 

mieux des coups que do voir mon enfaut 

et de faim. tendezI *8 
M. le président, au prévenu : Vous en ^ ̂  

femme que vous accablez de mauvais u . , ̂  • 

s'offre à vos coup;* pour un morceau de p 

l'enfant dont vous-êtes.le père! ^ .
of

ivuls'
v3D

" 
La jeune f mme, très émue, presse c « 

enfant dut s se. bras. .
 n(s

- le f*ï 
M. le président ; Les faits sont eonsw . 0 

manque à tous ses oevoirs-d'époux et 

frappé aussi so.. eafa.,t. ,
 M(

 nioi'5' 
La jeune femme, vivement : Onu? 
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iual> 
s fou en ident 

une femme, 

pou 

fant
' Un certificat de médecin le constate, 

plus animée : Le médecin s'est trom-

„ùirr e pour une marque de coup. Oh ! 

I a pri
s
 ">.,\ jamais louché, il n'oserait pas; il 

|
8
 petite, »M-J^

 ne strait Las 8
j bonne que la 

,t bi«=" 'i
ue
 -

l0S 

isijfc 

aB8
 l'intérêt même de la pauvre femme, 

1
 , À Trihuo

al
'."

g une ré
p

resâ
i
0

n, et a condamné le mari 
1-°."'nécessaire 

ajgjfc de prison. 

Louis 

Ut Pré 

Mnrat ouvrier maçon, âge de trente-trois 

u
 'de trois délits : soustraction fraudu-

attS>
 l

^bellioni et injures envers imagent de la force pu-

tois?» re ' 

jp^Cttre^ soit à votre patron. 
I
'
,j3

 vous l'avez gardée, et quand un agent de 1 au-

•. „
t

. En travaillant à la démolition d'une 

■iveztieuvé une paire de pistolets; au lieu 
vous d , .,„„.„ nai,.,,,,

 s0
\t au commissaire 

plice. 

a m >'e(iuis 
j de vous arrêter, vous l'avez injurié et 

résistance que ia loi qualifie de 

qui 

, Si 

"l'IlCj 

'^^favez épposéune 

reh*
1011,

 Tou
t ça dépend de mon caractère, mais pour 

ji'"'
ai

 '■
 mo

j_'
m

êu;e, non; il y a des fois que le vin est 

Uiipable
 e8

je
 |q

)0m
me, mats le lendemain l'homme est 

JJfn's'fort
 l

1
u
^-j

e
^"!'Nous . lie.savons pas quel lôle peut 

%Lw& jgoa l'es faits qui vous Sont imputés, mais 

P**ëftWsaue vous êtes-un homme dangereux, déjà 

i'
01

* ̂ ^l'édeninient côùd.amué. 
M* w

;S
 y .

fùm C
a excès de travail ; quand je suis dans 

Mural}
 b

^
he deg v

i
ng

i-sept et vingt-huit jours 

Micua»
11

';
 auan

d j'en sors, je reçois ma paie avec 

-T^L cane s'arrête pas. Alors, quand on vient me 

V»
I0

 , ., plus persohbe ; je suis perdu de boisson, 
il 

m'msulte par moi-même, com-

vous que j'insulte pas les autres ! on me ta-

on me pousse, je pousse; on me dit 

ais mon possible pour reu-

a-

remià,. 

■lit fflij 

''. m 
OU:* 

"Ail, 

Dard, 
t Je if

t 

Icj'aa], 

e àl'jj, 

saisit 

à M.fe 

.1 ii 

halles, L; 

sur t« 

>irj 
iti g 

ibatti 

«ne qii| 

ar 1Û 

Cepente 

l'ehétit, t: 

«j ils 11 

irarid, 1 

, Ce^em 

des jitsj 

•tt.it J 
'iit de j 

; ilsOl 

.ibliqtie, 

peuvent 

eux-oÉ 

e lui reof 

lépeçaga 

>?lm a les dt# 

, iLestw 
lite M 
est coi* 

,é pot** 

tus, <f 
mareh 

■s AM 
nt cloue 

isiefl 

t cou»1, 

tfaifl 

Is de I 

ilifj c 

lufra^ 
ce des * 

potirrt* 

;a
i imp* 

usine lî 

liiiuetî 

éM 
juGof 

le (M 
et leur*; 

i;CÎ 

rTî'tarabusie, oui 

? fhn'ses désagréables, je fais mon possible 

°|
tS

 '."réciproque, tout ça sans malice, par excès de tr 

Vïii'
f
 u «résident : Mais quand vous avez trouvé las pis-

à- Hes démolitions, vous n aviez pas bu encore, 
toletsuan^ |es avez cachés; et quand on vous a 

el eceetic' .^venaient vous àvezrépondu que vous 

SSeï£&inltTe-• • ,-, • tfumt • Alors, c'était bien le vin qui parlai', pour moi, 

', j^ui-Em-nue, j'y ai jamais étéet même jamais en-

ipnflu parler. C'est même pas des pistolets que j'ai trouvés 

IsDs i stié.-noliiioos, c'est un petit sac de toile grise. 

M le président ■ Oui, mais dans c» sac étaient les pis-

^iiurat : Oui; eu ouvrant le sac, je vois des pistolets, 

.(«. dis : Voilà des outils qui peut faire du mal au genre 

lmfiain; sans doute que le propriétaire est mort, et no 

«unaissant ni sa veuve ni ses héritiers, c'est à toi à les 

"tj'er pour éviter des malheurs et les faire voir au pa 

troti quand il viendra au chantier. 

S, le président : Veusn'avez été ni aussi prudent ni 

aussi discret ; vous avt z proposé ces pistolets à acheter, 

et c'est une des personnes à laquelle vous les avez pré-

sentés qui vous a dénoncé. 

jiural : Alors, c'est sans le vouloir, pur excès de tra-

vail, que ça vous épuise et qu'on ne peut [dus supporter 

la boisson. 

M. le président : Vous étiez plein de force, car vous 

avez opposé une vive résistance aux agent , tout en fai-

sant un me nso ge sur l'origine de ia possession des pis-

kius, soutenant que vous les aviez achetés à Samt-
- ^tienne. "W-P3r n.T"*- Tïn» 

Murât : Vaut donc que j'en aie rêvé de ce St-Etienne, 
t* ii n'est pas dans ma géographie. 

Le Tribun»! n'a pas ajouté Ibçà l'ignorance de Murât, 

qui a été condamné à six mois de prison et 11 francs d'a-
niei,de. 

— On dit que l'en fans 

•«oliséquence du proverbe 
est confiacte ; c'est alors en 

«Les extrêmes se touchent, » 
We Anne Ronce dite femme Legendre, âgée de soixante 

m ans, a pu se prêter pendant huit années à l'une des 

(mismoustrueuses mystilicat ons qu'il soit possible d'i-

tegitier; cette malheureuse, qui vit péniblement de son 
1
 «ail, a donné, depuis 1852, la plus grande partie de 

M minime gain de chaque jour, à une portière, qui n'a 

pas craint de s'approprier les faibles ressources de cette 

pttuvte vieille ft mme, de lui imposer ht s plus dures pri-

wons, de la réduite à la mendicité, pour s'aider à vivre 

««Berne dans la paresse et le désordre. 

^revenue est la veuve Moreau, casquelière, âgée de 

cubii !"
 a

'
:S; U

"
 individu avec lec

l
uel elle vit e

"
 con

-
nm' '.'"S

0
, «■ été un moment inculpé dans l'escroquerie re-

Sâ hl
 V

v
UVC Moreau

> niais il n'a pas été suffissm ■ 

dans U ■ "
 eut C0Iinu

 '
a
 source de l'argent apporté 

^opnauœue
? Par

p
!1 C0,)Cubine

'
 et 11 a élé l

'
oh

i
el d

'
une 

ha plai 
is 

Ho 

ça t_ 

eile"m 

., . "Snatita expose les faits suivants : « Il y a huit 

'ei.u T C0
"

CLr
8'ô rue Bourbon-Villeneuve, 61 ; M

m
" 

que ao« coucie
rge de la maison en lace ; c'est comme 

nous sommes connues ; de temps en temps 

lïWUit sa 1
 I

"
a
'
t
 ^

e
 ''

ar
8
ent

; un jour elle me dit qu'elle 
aux|

uî
|
e

,.;???■', P
arce

 qu'elle avait une très belle position 

«ospr
0M

 s ai «a depuis qu'elle avait été renvoyée par 

iiôââ aux roi .vif'* "*
e

 ,
m

'
 aemana,

e ce que c'était que sa posi -

litheaiico -t"68
 i
 e

''
em

-
;
 répond que l'Empereur lui vou 

le». % i° f
1
'
6
" et l'avait attachée à sa personne ; 

ftend^ii d' >3ia beaucoup d'argent, elle me dit qu'elle 

lu'clle Jl U
" i

0ur a
 l'autre une somme considérable et 

nserait; en attendant elle m'eai; runtait 

lui avançais une grande 
m
W ^«^^.'«^.inesje 

'sf " Ça du.. 1 18 gi'gué. 

'%ï\ 'aeome <m*ï'f
 l
'
e
.
nda

"
t
 quatre ans. Un jour, elle me 

i Acteur i
t
 «/..S ,

a
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 83
 position aux Tuileries à un pro-

" «ait«té al ' i
 tésar

»
 1111

 homme de cent cinq ans, qui 

tendu pai-ie"!!' ;
80us le

 premier empire. Moi, ayant en-

f»! dans*},.* ,,„
un

 ^
am

eux César qui a élé un grand géné-

G'esi celui-là ; elle me dit 

roW" 
.roii'41 

f»fc!Â2^m
Jt?.je me dis 

de 

ie £° 

iwit. 

iioiiJrJ Lect|on 

• isqu'elTv (;<5sar hal
-
n

tait ordinairement en Pologne, 

""'«l'aris
 i

î-!
endait

 d'on jour à l'autre, qu'il allait ve-
»t arrivé^"

 hlibl,
-ait l'Elysée, et elle aussi ; qu'aussi-

f^nsèraii
 rec

.
0ffi

 Penserait généreusement et me ré-

C*; flioj gZ
eu m

ême temps de ce que j'aurais fait pour 

-More
au

 ^'
anl ça

> i
c
 continue à fournir de l'argent à 

¥
f*£l?

eni
'-
 Mais vous

 disait-elle les fonctions 
L
 £a

P'atï?'
Uux

 Tuileries? 

^«'euhèrT,
 E

J
LE me disait

 qu'elle était dans la po-

feefS ̂  la v?»
 Sa

 ^
a
j

C!feté
' qu'elle lui avait saiivé plu-

Vle
- que c'éiait pour ça que "-'' i. "'«t tahiT'^'":w 0laU P°ur ça que l'Empereur l'af-

1,
 :

 « Je vw r
unô fois dle arnve d

«nsma loge et 

^
u
" co

m
,^

 ,
i

b
,^

,ro u
»
 famt;ux

 «o.ip de.ilet; j'ai 
Sfi'^t S? i

l Lm
i
jeieu

'Vl s'est déguise en'pos-

- ^^ -KS' -n frère, et est venu Le 

' "ous 

celte robe-là, c'est t:n cnde .u de la princesse Murât » 

Elle m»> disait qu'elle «liait aux uiuérs et aux réceptions 

des Tuileries, même aux grands bals. 

Voyant que le général César n'arrivait pas et qu'elle me 

demandait loujours de l'argent, je lois dis : « Mais il tarde 

b'en à venir, le général César, et lui bien besoin d'ar-

gent. » Alors, elle me répond qu'au lieu de venir à Parlâ 

il est allé rejoindre l'Empereur en Italie, où il est attaché à 

Su personne. L'Empereur revient d'Italie, alors je dis à 

M™
e
 Moreau : Le général César doit être arrivé ? — Non, 

qu'elle me dit, il est reslé en Kalie, mais il m'a écrit qu'il 

arriverait décidément à la fia d'octobre, et qu'alors ni moi 

ni vous, de qui je lui parle toujouri^ n'aurions plus besoin 
de rien, et que notre avenir était assuré. 

Moi, voyant mon avenir assuré, je quitte ma loge... 

3J. le président: Vous quittez votre loge ! on n'a pas 
l'idée d'tii.e pareille oJédulilé. 

La plaignante : Oui, monsieur, et elle envoyait toujours 

son enfant me demander de l'argent. 

M. le président : Et vous en donniez toujours? 

La plaignante : Quand j'en avais; mais je n'en avais 

plus guère, même que j'étais obligée d'en demander un 

peu à madame, à preuve qu'un jour que je lui disais : 

« J'ai bien besoin, je suis bien gênée, » elle me répond : 

« M. Bidault, le ministre de l'intérieur, est venu me cher-

cher hier pour me conduire auprès de l'Empereur, et je 
vas être remboursée de ma somme. >• 

M. le président : Mais qu'est-ce que c'est que cette 

somme? Pourquoi lui devait-on de l'argent? 

La plaignante : Une somme considérable, je ne savais 
pas pourquoi. 

M. le président : Enfin, vous avez fini par vous aperce-
voir que vous étiez dupe ? 

la plaignante : J'ai fini par m'apercevoir que madame 

était une rouée, une coquine, qui m'a réduite, à soixante 

dix ans, à la mendicité; elle m'a escroqué environ 
3,000 francs. 

M
m

' Chapelle, rentière : M"
M
 Legendie, la vieille femme 

que vous avez entendue, était ma concierge. Un jour, elle 

m'annonce qu'elle allait quitter sa loge; je l'interroge sur 

les motifs qui la décidaient à abandonner un logement et 

un nelit moyen d'existence assuré : alors elle me raconte 

qu'une femme Moreau, à qui elle avançait do l'argent de-

puis longtemps, était attachée à la police secrète de l'Em-

pereur, protégée par un ancien général du premier Em-

p re, âgé de cent cinq ans, le général Céssr, qui devait 

revenir de Pologne et lui rembourser généreusement les 

avances faites par elle à Mmfi Moreau. 

Ce récit me parut être un conte absurde, et j'eus ie 

doute que cette vieille femme était dupe d'une escroquerie; 

je me promis de m'assurer du fait : un jour, en entrant 

dans la loge, j'y vois une femme que je ne connaissais 

pas. C'est il"" Moreau, me dit ma concierge en me la pré-

sentant d'un air fier et triom.dituit; elle vient, avec l'Em-

pereur déguisé en postillon, de l'aire arrêter quarante 

conspirateurs espagnols d'un coup de filet ; une expédition 

pareille l'a fort échauffée et il y a de quoi ; aussi, elle 

prendrait bien un verre de cognac, si vous en avez à lui 
offrir. 

Je monte chez moi, je prends une bouteille d'eau de vie, 

et j'en fais boire à Mm0 Moreau que j'avais priée de mon-

ter; voulant la faire parler, je lui verse successivement 

plusieurs verres, je mets la conversation sur sa position 

aux Tuileries, et elieme fait les mêmes contes qu'elle avait 

faits à ma concierge. Alors je lui demande si elle pourrait, 

avec l'influence dont elle jouissait et par sa position dans 

la police, me faire trouver une personne que je cherche 

( je lui cite un nom imaginaire) ; elle me répond que rien 

n'est plus facile,,et elle me demande 200 Iranc3, moyen-

nant quoi elle me trouverait la personne. 

En présence d'une pareille audace, je cesse de dissi-

nui'er;je lui dis : Vous êtes une misérable imposteuse, 

vous escroquez idignement une pauvre malheureus femme 

de soixante-dix ans. Je la poussai à bout, et elle finit par 

tout m'avouer en rejetant sur la misère tout ce qu'elle 

avait feit. 

La femme Rolland, coutur.ère pour homme : J'ai en-

tendu plusieurs fois la femme Moreau raconter à ma por-

tière un tas d'histoires : qu'elle était extrêmement liée 

avec l'Empereur, qu'elleélait prolégéeparle général César, 

qu'elle allait aux bals de;lacour, etc., etc. Un j< ur elle a 

montré devant moi un portrait du prince impérial, et elle 

prétendait qu'elle le tenait du ministre de la guerre. Je 

savais qu'elle soutirait de l'argent à lajconcierge, et à 

chaque instant je voyais sou enfant qui allait en oeman-

der, et je soupçonnais toutes ses histoires d être des 

contes ; j'ai averti la concierge, el L n'a jamais voulu rue 

croire. Un jour, devant elle-même, la femme Moreau 

dit : « Oh ! je sais qu'on me débine par derrière à propos 

des services que me rend Mme Legendre, mais heureuse-

ment que le général César va revenir, et- alors je n'aurai 

plus besoin de personne, ni elle non plus, et ça fera taire 

les bonnes langues. » 

' Appelée à s'expliquer, la prévenue reconnaît devoir en-

viron 300 francs à la plaignante ; somme à elle prêtée vo-

lontairement, dit-elle, et sans l'aide des moyens d'escro-

querie qu'on lui reproche d'avoir employés. 

Elle soutient qu'il n'y a rien de vrai datis_ les déclara-

iioes de la plaignante et des témoins, au sujet des récits 

et des allégations qu'on lui prêle ; elle soutient n'avoir 

jamais dit un mot de tout cola. 

Le Tribunal, sur les réquisitions sévères de M. l'avocat 

impérial David, condamne la prévenue à deux ans de pri-

son et 50 francs d'amende. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Degoul, marchand de charbon, rue Ceoffroy-

Saitit-Hilaire, 8, pour déficit de 5 kilos 3 hectos sur une 

pesée de 60 kilos de bois, à 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Vauiier, marchand de beurre, faubourg Saint-Denis, 6G, 

pour détention d'un faux poids, à 55 fr. d'amende, — Lu 

femme àiabit, laitière à Saint-Deais, route de La Chapelle, 

191, pour mise eu vente de lait falsifié par addition d'eau 

et soustraction de crème, à 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Barou, laitier à Belleville, rue de luMarre, 96 (pareil fait), 

quinze jours de prison e{ 50 fr. d'amende. — Le sieur 

Fort, laitier, rue Hameau, 9, addiiion d'eau et soustraction 

de crème, à 50 fr. d'amende, — et la femme Nicolet, mar-

chande de café, rue du Faubourg-Saint-Denis, 330, cafe 

falsifié par «ddition de chicorée, à 25 fr. d'ameude. 
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DÉPARTEMENTS. 

1LLE-ET-VILAIXE. — On nous écrit de Rennes, le 13 fé-

vrier : 

« Le 11 de ce mois, le jury d'Il!e-et-Vilaine était appelé 

à statuer sur une affaire exceptionnelle et d'une nature 

grave. • „ ... , . 
« Jeanne Marie Moison, femme Trelayer, cultivatrice, 

â.'ée de vingt-cinq ans, mariée depuis moins de deux ans, 

était accusée d'avoir commis, avec violence, sur la per-

sonne de deux jeunes cultivateurs, Jean Chumard, âge de 

quinze ans, et Mathmin Pellerin, âgée de seize ans, les 

crimes d'attentats à la pudeur, avec cette circonstance 

aggravante qu'ell i avait été aidée dans ces attentats par 

uu nommé Dubois, cultivateur. 

« Les débats ont eu lien à huis-clos. _ 

« Sur le réquisitoire énergique do M. de K Bertin.' WBJj 

^ titut du orocureur-général, et malgré les efforls de M 

! P.°
rà

"&i avocat,-Mirie Moison a été condamnée à cinq 
j ans tie rtclusion.

 M 

« Et é avait commis les crimes qui lui élarn! repro-
ches en H'escnce de son mari. 

« V
U[,)IS

. qu> défendent M
e
 Eon, avocat, a été ac-

quitte. » ' ' 

- • Si-..NE-IxPÉmEDRÉ (Rouen). — Hier, vers cinq heures 

u tienne du soir, un grand nombre de personnes station-

na etit sur les quais, au bas de la rue du Grand-Pont et 

sur ie pent de pierre, examinant une partie du ciel com-

plètement embrasée et qui paraissait refléter un immense 

incendie iaus la direction de Lescure. Bientôt après, le 
bellroi sonnait le tocsin, et la cloche de l'église Saint-

Oueu ne lardait pas à y mêler ses sons lugubres. On ne 

savait encore au juste où était le feu. Les uns-disaient que 

1 incendie dévorait l'établissement de M. Maze, les autres 

allumaient que c'était dans une des manufactures de la 

Mi-Voiç, mais sans préciser en quel endroit. On sut enfin 

la vente. C'était la manufacture de M. Keittioger qui était 

envahie pir les flammes. Déjà les pompiers de Rouen 

étaient en route, et, avec leur rapidité et leur dévouement 

accoutumés, ils cmbatquaieiit deux pompes et une partie 

du matériel sur un des bateaux d'Elbeuf prêt à partir, 

tandis que les autres allaient au pas de course sur les 
lieux du snistre. 

Ou peut difficilement se faire une idée d'un pareil in-

cendie. Le feu avait commencé à cinq heures du soir ; à 

six heures, fa sécherie, les magasins, plusieurs autres 

corps de bàiiment et la maison de maître ne présentaient 

déjà plus cu'un immense brasier brûlant à raz de terre. 

U ne talkit pas songer à porter secours de ce côté, on 

pouvait encore sauver les bâtiments placés plus bas vers 

ie sud, la garancerie, la teinturerie et quelques antres ; 

ce lu! là qae se portèrent immédiatement les efforts des 

travaillotirs, ditigéspar M. Besongnel, capitaine des pom-

piers, el excites par la présence de M. de Pebeyre, secré-

taire-général de la préfecture ; M. Verdi el, maire de 

Rouen ; S). Lizot, substitut du procureur impérial, e t M. 

le commissaire central, iccou us des premiers à Lescure. 

A dix heures du soir, au moment où nous écrivons ces 

lignes, ou espérait encore sauver ces bâtiments, mais 

c'était un travail bien dur. Les flammes qui s'échappaient 

de lotîtes les fenêtres de la maison de maître, excitées par 

un vent des plus violents, se jetaient avec une effrayante 

persistance sur les bâtiments qu'on voulait préserver. 

Enfin, à onze heures, les pompiers l'emportaient sur le 

fléau qui était déjà maîtrisé. 

L'incendie a cumajencé dans une partie de bâtiment 

destinée au séchage des pièces; l'une d'elles, en passant 

sur le rouleau, prit feu subitement, et en peu d'instants 

tout était embrasé, sans qu'il soit possible d'arrêter les 

progrès de l'incendie.Les pompiers de Bjn-Secours et des 

localités voisines ne se. sont point fait attendre non plus. 

Mais que pouvaient, dans le principe, leurs courageux ef-

forts contre un pt-tteil feu? 

Il a été matériellement impossible de sauver les mar-

chandises, malgré ie dévouement d'une centaine de per-

sonnes environ, qui, au risque des plus grands dangers, 

cherchaient a mâcher au fléau quelques pièces de laine, 

et qui auraient infailliblement péri victimes de leur cou-

rage tans un ordre venu d'une autorité qui fit évacuer 

par des gendarmes le bâtiment où ils étaient? 

U est assez cbffieije, quant à présent, d'évaluer les per-

tes éprouvées dans cet incendie par M; Keittinger ; nous 

avons entendu pirier d'un c hiffre de 6 à 700,000 fr., bâ-

timents, mobilier et marchandises compris. Le tout était 

assuré pour 1,440,000 francs aux compagnies l'Urbaine, 

l'Ancienne Mutuelle, la Compagnie d'Assuranc s Généra ■ 

les, le Phénix et la Compagnie Nationale. 

— NIÈVRIÎ. — M. le procureur général près la Cour 

impériale de Bourges, dont l'attention avait été éveillée 

patr les divers réci'.s des journaux sur la découverte de 

squelettes faite à Lacelle-sur-Loire, s'est rendu à Cosne 

le 31 janvier dernier. Il s'est transporté au champ des 

Brois, accompagné de M. le procureur impérial et du 

greffier du Tribunal civil de Cosne, et il a fait appeler de-

vant lui le propriétaire du champ, le nommé François 

Guilloi, âgé de cinquante-huit ans. 

Interrogé par M. le procureur-général sur lo grand 

nombre de squelettes trouvés daus son champ, Guiliot a 

répondu qu'il no pouvait s'expliquer comment tous ces 

ossements y avaient été déposés. Il a nié avoir pris part 

à des crimes, s'il y a eu crime, et il ne saurait être res-

ponsable des actes de ses ancêtres, s'ils ont commis des 

assassinats. 

A la suite de cet interrogatoire. M. l'a procureur-géné-

ral a ordonné l'arrestation de Guilloi, qui, le 1" février, à 

deux heures de l'après-midi, était écroûé à la prison de 

Co.-ne. Son entrée à Cosne n'a pas produit autant d'émo-

tion que plusieurs journaux ont bien voulu le répéter. La 

population, qui n'était pas prévenue de son arrestation, n'a 

pas pu, naturellement, se porter au-devant de lui. 

Les ossements trouvés au champ des Brois ont été de 

nouveau soumis à l'examen des médecins, qui ont émis 

l'avis que l'inhumation des corps auxquels Us ont appar-

tenu remonte au moins à vingt-cinq ans. 

Il n'a point éié trouvé de nouveau squelette depuis que 

nous ayons fait connaître à nos lecteurs les derniers dé-

tails de cette mystérieuse découverte. 

Guiliot possède, dit-on, une fortune qui s'élève de 90 à 

100,000 fr. dont il aura à expliquer l'origine. Son père 

est mort, il y a plus de vingt ans, dans un âge assez avan-

cé. Sa sœur s'est pendue il y a quelques années. 

{Journal de la Nièvre.) 

Les assurances sur la vie, longtemps inconnues en 

France, commencent à s'y propager. Un résumé de 

ces opérations n'est pas sans intérêt : 

Successions. — Le père de famille peut, au moyen 

de quelques sacrifices annuels, sa vie durant, laisser à 

ses enfants, à sa veuve, un héritage qui les mette à 

l'abri du besoin. 

Emprunts et Créances.— Le débiteur ou l'emprun-

teur, dont les ressources consistent principalement 

dans son industrie, peut, par une assurance réalisable 

en cas de mort, garantir à son créancier le rembour-

sement de ses avances. 

Dots des enfants. — De petites sommes, versées 

sur la tête d'enfants en bas âge, leur procurent pour 

l'âge de dix-huit à vingt et un ans une somme qui 

permet de les exonérer du service militaire ou de 

pourvoir à leur établissement. 

Pensions de retraite. — Les employés ou fonction-

naires qui veulent se créer une pension ou augmen-

ter celle à laquelle ils ont droit en trouvent le moyen 

en contractant une assurance à leur profit. 

Rentes viagères. — Les célibataires, les époux sans 

enfants, peuvent augmenter leur revenu en plaçant 

des fonds"en viager sur une ou deux têtes avec ré-

version de tout ou partie au profit du survivant. 

L'une des plus anciennes compagnies françaises 

d'assurances sur la vie, et qui offre toutes les garan-

ties par son capital et ses statuts, YUnion, a adopté 

pour ces diverses combinaisons les tarifs les plus 

équitables; elle accorde, en outre, aux principales 

classes d'assurés, une part dans ses bénéfices, qu'ils 

pourront appliquer à la réduction des primes ou à 

l'augmentation des sommes stipulées. 

Ses bureaux sont établis, à Paris, rue de la Banque, 

i 5, et elle a ses agents dans les principales villes des 

départements. 

Le Roman d'Elvire, l'opéra nouveau d'Atnbroise Thomas , 
qui vient d'obtenir un si brillant succès à l'Opéra-Comique, et 
qu'interrompt, mais pour quelques jours seulement, une indis-
position de Momaubry, nous sera rendu c.-tle semaine. La 
théàiro profitera de ce léger temps d'arrêt pour faire uae im-
portante reprise qu'il prépare depuis longtemps, celle de Ga-
lathée, le ravissant chef-d'œuvre de Victor Massé. Mme Cobel 
jouera pour la première fois lu rôle de G»!aihée. Mlu Wer-
tlieimber reprendra celui dePygmaliou qu'elle a créé. Sainte-
Foy jouera Mtd ts, Ponchard Ganyfrièie. 
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Q i Au ûomptant,D«'ç. 67 75.—- Hausse « 05 o. 
\ Fin courant, —>■ 67 65.—-- Baisse « 05 o 

Au comptant, 9«'c. 97 ;ï5. 
Fin courant, — . 

Baisse « 05 c. 

3 0(0 
4 0(0 
i 1|2 GjO de 18215.. 
i l[-2 0[0 de 1852.. 
Aot. de la Uanque., 
Crédit foncier ...,, 
Crédit mobilier 
Compt. d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 81 
— Oblig. 3 0[01î>33 
Esp. 3 0[0Detteext. 
—t dito, Dette int. 
—; dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0Difl. 

Rome, 5"û[0 
Napl' (C. Rotsch.).. 

A TERME. 

slîôTT° \"TZ77TT. ". 
4 i|2 û\0\i&i, 

67 75 
86 

97 35 
2810 -

738 75 
620 -

41 — 
42 7;8 

33 1/4 
791/2 

PONDS DE LA V1ELE, 

Oblig.de la VilleÇErr.-
. prunt 50 aillions. 

Emp. 60 millrotis... 
Oblig. delà Seike.. , 
Caisse hypothécaire 
Quatre canaux ..... 
■lanai de Bourgogne. 

VALEURS DIVERS12 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C6 Parisienne... 
Omnibus de Paris,.. 
Ceimp.deVoit.depi.. 
OimiibusdeLondres. 
Porta de Marseille. .. 

Plus 
[Cours. I haut. 

,\Tm 70 67 80 

Plus 
bas. 

67 60 

ETC. 

1112 £0 
480 ~ 
"m — 

1200 -

250 — 
47 50 

100 — 
850 — 
860 -

42 50 

435 -

"n«* " 

Cour*. 

~67"65 

«asBKxw» »iB wmm co*ûm AV » AUDITS,». 

Paris à Orléans 1357 50 
?ford (ancien) 905 — 

— (nouveau) 825 — 
Est (ancien) 635 — 

ParisàLyonetMédit. 877 50 
— (nouveau). — -

Midi 497 50 
Ouest 577 50 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 
Dauphiné 
Ardermes etl'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Eramauuel... 
ChemiLsdefer russes 

490 -

462 50 
462 50 

501 25 
393 — 
482 50 

BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Par extraordinaire, l'admi-
nistration des bais donnera la jeudi-gras 16 février, un bal 
masqué et dansant. Pour cette fois seulement les costumes 
seront admis au foyer. Strauss conduira l'orchestre. Les por-
tes ouvriront à minuit. 

— ODÉON. — L'affluence du public ne se ralentit pas et 
maintient de vive force sur l'affiche ie Testament de César 
Girodot, parvenu à sa 122" représentation. —Ou commencera 
par Heureusement, qui sera suivi du drame populaire de 
François-le-Ctiampi. 

Au Gymnase dramatique, 72" représentation du Père prodi-
gue, de M. Alexandre Dumas fils; jouée par MM. Lafont, Du-
pais, Lesue.tr, Laudrof, Dieud'cnn', Luguet et Francisqù.3: 

Mm'r Rose Chéri, Dalaporte, Mélatiie, Btoch. 

— Au Théàtre-dcs-Vari. iés, toujours même affluence pour 
U piquante revue Sans queue ni tête. 

— Les artistes lilliputiens, de passage au Théâtre-Déjazet, 
n'y donneront que trois représentations, aujourd'hui lundi, 
demain mardi et après-demain mercredi. Rien de plus mer-
veilleux que ces acteurs .infiniment petits, qui, en grands co-
médiens qu'ils sont, joueront deux des plus jolies pièces de 

leur répertoire et chanteront plusieurs chansonnettes; Fan-
cheite, opéra-comique de M. Eugène Déjazet, et Gare là-d'ssous, 
revue de 1859, compléteront le spectacle. 

— Au Cirque-Napoléon, dimanche et lundi gras, 19 et 20 
février, grandes récréations matinales enfantines, à 2 heures. 

— Aujourd'hui mercredi, neuvième et dernier bal masqué 
des mercredis au Casino de la rue Cadet. Les salons resteront 
décorés comme, ils l'étaient au brillant bai de bienfaisance qui 
a eu lieu la nuit dernière. 

SPECTACLES DU 15 FÉVRIER. 

OPÉRA, — Orfa, ie Comte Ory. 
FRA.VÇÀIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA COMIQUE. — Don Gregorio, le Diable au Moulin* 
ODÉON. — François le Champi, le Testament. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —- Relâche. 
VAUDEVILLE. — La Péléuope normande. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. 
GïMASti.— Un Père proligua, 

PAL . oi-RoîAL. —La Pénù ope à la mode de Caen, Jeune de cœur. 
1 ORTU-SAIKT-MARTIH. -- La Tireuse de cartes. 
4 ' mi ~ Trente Ans ou la Vie d'un Joueur. 
(îAiTÉ. — La Mendiante. 

Ciaon* IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIES, —- Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare ià d'ssous, Fanchette. 
BouKFES-PAtusittNs. — Le Carm.val des Revues. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes miat'.sous. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bernes, l'Argent du Diable. 
BstHïAMCHAis. — Les Calacomb-s de Paris. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercice;, oquestr..-» à.8 h. du *oir. 

ROBERT BOUDIN. — A 7 heures Soirées fantastiques. Lx-
périences nouvelles de M. llamilton. 

SÉRAPHIN (1-2, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 b. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Coiiceri njps les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. v 

EN VENTE. 

TABtS DES SZATÎSB.&S 

GAZETTE DES TBIBUMii '\ 
4ianée ÎS59. 

Au bureau delà Gazeile des Tribunaux rue de failav 

du-Palais,2. • 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N'-des-Matburins, 18. 
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Visites iizîoiOhiiièvm 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PIÈCE DE ;T1IEESE.N^ET0,SE 

Etude de M
8
 RENOIR, avoué à Paris, place des 

Victoires, 3, successeur de M. Ernest Lefèvre. 

Adjudication, le 29 février 1860, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-

de Justice, à Paris, deux heures de relevée, 

D'une PIÈCE »E VERRE de 16 hectares 

88 ares, sise à Villedodon, commune du Perray, 

arrondissement de Corbeil (Seiue-et Oise). 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser : 1° à M" EENOIR, avoué à Paris, 

place des Victoires, 3 ; 2° et à IIe Raymond, no-

taire à Corbeil. (360) 

MAISON DE'SNE Â PARIS 
Etude de M' Emile CABOX, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 45. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le 25 février 1860, 

D'une MAISON! avec cour, jardin et dépen-

dances, sise à Paris 20* arrondissement, boule-

vard de Ctiaronne, 52. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Mes CAHOSi et Guédon, avoués à Paris ; à 

M' Lenoble, notaire à Vmcennes ; et à M" Roubo, 

avocat, rue Rameau, 6. (361) 

Fil DES CINQ-MOULINS, A PARIS 
Etude de Me HERHE'ff, avoué à Paris, 

rue Ste-Anne, 46. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 29 février 1860, 

D'une MAISON à La Chapelle-St Denis, rue 

desCiuq-Moulin»,20(18" arrondissement de Paris). 

La propriété a une superficie de 222 mètres 35 cen-

timètres, avec façade de 11 mètres sur la roe. Re-

venu brut, environ 1,560 fr. Mise à prix : 10,000fr. 

S'adresser : à iMesHERRET, Bdlault et Rassol, 

avoués; et à M'Châtelain jeune, no taire à Paris. (332; 

RUE VIRGINIE À PARIS 
Etude de JHa BOUCHER, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95. 

Vente, aux criées du Tribuual de la Seiue, au 

Palais-de-Justice, le 10 mars, 1860, deux heures 

de relevée, 

D'un TERRAI* à Paris, rue Virginie, 7,18« 

arrondissement, d'une contenance de 334 mètres 

environ, sur la mise à prix de 10,000 fr. 

S'adresser : audit M" BOUCHER, et à M" 

Picard et Desgranges, avoués. (317J 

1 RUE ST-JOSEPH A PARIS 
Etude de 1H° nClFOVRH.t^TKM.E, avoué à 

Paris, rue Neuve-St-Augustin, 3d, successeur de 

M. Noury. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 fé-

vrier 1860, à deux heures du relevé.-, 

De la nue-propriété d'une MAISON sisa |à 

Paris, rue S'.-Joseph, 5. 

Produit brut annuel : 5,860 fr. 

Charges annuelles : 1,201 57 

Produit net: 4,658 43 

Mise à prix : 30,000 fr. 

L'usufruitier est né le 25 juillet 1800. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, 1° à M' 2» (J E O (J R ili X TE 9.1.1 :, 

avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du 

cahier des charge;, rue Nve-St Augustin, 33; 2° à 

M* Aviat, avoué coliciiaut, rue de Rougemont, 6; 

3° sur les lieux, au concierge. (3H) 

MAISON RUE DE LA DUÉE A PARIS 
Etude de Me AVIAT, rue de Rougemoni, 0. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, le 25 février 1860, deux heures, 

D'une }!AINO.% avec jardin, sise à Paris, rue 

de la Duée, 5, ci-devant Bellevilie. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : à M' AVI 1T, avoué poursuivant; 

et pour visiter les lieux, à M. Scellier, rue de la 

Duée, 7. 

CHAMBRES ET ETDMS M HOTAIRES. 

ISMEIMES DIVERS 
Etude de M° Mrmto V.tUUKT, avoué au 

Havre, rue de Berry, 23, successeur de M. Re-

nault. 

SUCCESSION LECAVELLIER. 

, Vente sur publication judiciaire, en l'étude de 

M" HERAHU, notaire au Havre, rue lieauver-

ger, U, en 31 lots ou articles d'adjudication, com-
posés : 

1° De vastes TERRAI*!* sis au Havre, sec 

tion de l'Eure, près le bsssin-dock, situation plei-

ne d'avenir, le tout divisé en 14 lots. 

2° Deux MAISONS u'habitatiSii situées au 

Havre, section de l'Eure, avec terrains en dépen-

dant. 

«3° Une FABUIQCE de niir animal située au 

Havre, rue de Seine, avec 4i5 mètres carres de 

terrain. 
4° Divers TERRAINS situés au Havre, sec-

tion de l'Eure, édifiés de deux fours à briques. 

5° Une IIRIOT'ETKUIE sise 811 ' 
rue d'Harfieur, s .menant 1 hectare 83 cent. 

9° Une petite FERME sise à Cambremer et 

Pontfol (pays dAuge, Calvados), contenant 2 bec-

tares 68 ares li centiares. 
Adjudicationdes seize premiers lots le vendredi 

16 mars 1860, ine heure de relevée. 

Adjudicationdes quinze derniers lots, le same-

di 17 mars 1860, à une heure après midi. 

g S'adresser peur tous renseignements : . ; 

:i° A M" ItEIÎABO et Duval, notaires au 

Havre ; „ 
El 2° à M" YAO/CET, avoué au Havre. (351; 

DES TACHES 
surla soie, Te velours, la laine, sur toutes les élo'fe; 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

i 11 ZI U - C 0 L L A S 
1 fr 25 c. le llacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à VExposition universelle. 

45 c. la b11'. 
\j «O c. le litre. 

nm m PLAffloiip 
A vendre à l'amiable, la belle TERRE 8»E 

l'I.AXCiJMCHÏ, située entre Tours et Saumur, 

commune! de St-Michel et Langeais, arrondisse-

ment do Chinih '(Indre-et-Loire), à 3 kilomètres 

de deux statictis du chemin de fer de Paris a 

Nantes, comprenant: joli château Louis XIII, avec 

vue magnifique, à l'abri des inondations, écuries 

d'une beauté esceptionftelio pour dix chevaux, re-

mise pour sixvoitures, superbes dépendances, le 

to-.t recemmoat restauré ; vignes, terres, prés, 

chanvre, taillis et futaie; ctiacses. Contenante : 

401 liectares 3) ares 73 centiares. Revenu net, uon 

compris les réserves, 15,000 fr., pouvant s'élev<r 

à 20,000 fr. Facilités de paiement. S'adresser à 

M" l,liï'ïAKi.\H. notaire à Paris, rue Louis-

le Grand, 11, pour les renseignements et au chà 

teau de Planchoury pour visiter. (365)* 

A
Vlii Les créanciers de la succession de M. 

ï Su• RAVIER, commissionnaire eu vins, de-

meurant à Paris, sont invités à faire connaître 

tans retard, pour être payés, le montant de leurs 

créaeces à M. Lequiu, demeurant à Paris, rue St-

Lazare, 20. (2720) 

MALADIES DES FEMMES. 
M"'° LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pre-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites do couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci 

dentelle. L-.s moyens de guérison aussi simples 

qu'infaillibles employés par M°" LACHAPELLE sont 

le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-

servations pratiques dans le traitement spéîial de 

ces affections. Mm| LACUAPELLE reçoit tous les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 

27, près les Tuileries, à Paris. (2690)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET ROURCCICN0NNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20 

LAM 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2689) 

MÉDECINE SOIRS rtra 
déglutition facile. C'est le purgatif traditionnel 

des Facultés de Médecine transmis dans toutes les 

familles. Son action est douce et abondante; c'est, 

au dire des médecins, le seul purgatif réel. Prix 

de la dose : 1 franc. Pharmacie Laroze, rue Neu-

ve-dcs-Petits-Champs, 26. 

LES MAUX DE DENTS 

Exempte de toute matière nuisit i
 3

' 
reuse, cette EAU n'a pas l'i,,,,,,,,,. !'e ou ,-, 

les lèvres, les gencive? ni lèsS'*»' dafe» 

v rs pansements avec les acides uhr'-"^ e„7 

rique et autres préparations caïuis
 ,Ueeti^| 

Prixdunacon:6fr.
)a

rcrbm
el

T'|-, 
rue St-Honoré, 255. Affr. et maud^^y 

. iNcsiF DEHARAIBURI. 
Soixante auuées de succès prouvent qu'il est U 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi 

trine. U.Sl Martin, 32i, et dans lesprincip.villes 

(2654)* 

DÉJELMS DES ENFANTS . 
Pour fortifier les enfants et les personnes fai-

bles de la poitrine ou de \'esiomac, le meilleur et 

la plus agréable déjeuner est le RACAHOUT des Ara-

bes, de DELANGUENIER, rue Richelieu, 26. (2688)* 

PARFUkiiiun bFEClATc 
A BASE DE LAIT ù'|Ri<T 

Parfumeur de S. M.J?Em
oer
^ 

Afin d'utiliser les précieuses cmaiitx j 

D'IRIS, M. PIVER l'a combiné aux p
rûd

 î?,8, ?U U 

distingués de sa Parfumerie.
 wts

le
S

piJ; 
Voici les principaux articles 

SAVON STYPTIQUE 

CRÈME »'AMANDES 

POUDRE DE SAVON 

COLD CREAM 

CRÈME DE CONCOMBES.. 

MOELLE DE BOEUF 

HUILE LÉGÈRE 

EAU LUSTRALE 

E
*U DE COL06NE 

VINAIGRE mrSiïL 
EAU DENTIFIUf g ' "1 

POUDRE DE.M
IK
j

IfR
 .., 

POUDRE DE Riz 

FARINE DES NOISE^i 

PARFUM PUDMtp
 TTES

', 

SACHETS et SULT^'' 

LE LAIT D IRIS, ainsi que les Parfum?,.;» 1 

de L. T. PIVER, se trouvent chezles 

détaillons de la France et de l'Etranger'""
1
""-

CINQ MAISONS SPÉCIALES DE DÉTAIL A P 

| Entrepôt général, 10, boul. de Strasbou *"5 , 

AND 160, KEGENT STREET, LOHDOS 

■établir et conserver la couleur naturelle de la 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisante», elle a la propriété extraordinaire de raviver l 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLA1N et C, rue Richelieu, 112, aucoindu^ 

SOCIÉTÉ MÉDICO-CHIMIQUE ! MA
P\

S
T^ 

St-Martin, 296; boulevard Poissonnière, 4; rue de Luxembourg, 48; rue de 
PARIS Seine, 81; rue St-Honoré, 151 ; rue du Faubourg-St-Denis, 90; PARIS 

POMMADE et LOTION BERZEL11IS contre la Chute des Cheveux (.résultat assuré en 8 jours). Prit
 :

 str.sj 

LAIT et CRÈME DE SUÈDE pour rafraîchir le teint et détruire les taches de rousseur. Prii : 2 francs 50 cetaJ 

POUDRE et EAU DESGENETTES pour blanchir et conserver les dénis. Prix : 1 franc, 1 fr. 50 c. et S trn
a

l 

VINAIGRE BERZE1.IUS, cosmétique preelenx pour la toiletie el les bains. Prix : 1 fr. 23 cent., 2 fr. et 3 frime,' 

SAVON DE NÉNUPHAR, recommandé pour la toilette des mains et prévenir les gerçures. Prix : 1 fr. 

DÉPOTS ! Londres, Hay Market, 49; Lyon, pl. des Terreaux, 11, et che< les principaux pharmaciens et parfumeuti 

Soelétéa «intoisrciKlsi. — Faillite*. — Publication* lésai*-» . 

Ventes monllièreg. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 15 février. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

{18351 Piano, secrétaire, commode, 
chaises,bibliothèque, 200 vol., etc, 

(1836) Lits en fer, sommiers, tapis, 
laine' crins, matelas,canapés, etc 

Bue Jessaint, 8 (ci-devant La Cha-
pelle ) 

(1837) Comptoirs, armoire, table 
corsets, jupons, crinolines, etc. 

le 16 lévrier. 
En l'hôtel des commissaim-pri-

seure, rue Rossini, 8, 
(1838) Bureau, lampe, établis, tour?, 

calorifère, déeoupoir, etc. 
(1889) Vins en fûts et en bouteilles 

petite voiture, armoire, etc. 
(1840) Tables, pendules, chaises, ca-

napés, peintures, buffet, etc, 
(18411 Canapé, table ovale en aca 

jou, fauteuils, rideaux, etc. 
(1842) Tables, chaises, fauteuils, ar 

moire à glace, chautfeuse, etc. 
(1843) Sabres et épées d'officiers de 

garde nationale, chapeaux, etc. 
(1844; Glaces, pendule en marbre, 

chapeaux de soie, calorifère, etc. 
(1845) Commodes, chaises, fauteuils, 

canapés, couchettes, pendule, été. 
Rue Saint-Roch, 29. 

(1846) Cols brodés, couverts Ruoltz, 
couteaux a manches d'argent, etc. 

Rue Montmartre, 152. 
(1817) Environ 5,000 mètres de den-

telles, 150 voilettes noires, etc. 
Rue de l'Hôpilel-St-Louis, 6. 

(1848) Tables, chaises, bureau, com-
mode, buffel, pendule, etc. 

Rue de l'Entrepôt, 19. 
(1849) Bureau, chaises, armoires, 

statuettes, établis, outils, etc, 
Rue de Clichy, 85, 

(1850) 1200 briques environ, un 
fourneau en briques, tuyaux, etc. 

Rue Ménilmontanl, 159. 
(1851) Comptoir, 3 billards, 60 tables 

en marbie, glaces, divans, etc. 
A Paris-Charonne, rue de Bellevilie, 

dans l'impasse, 2, près la brique-

(1852) karnais pour chevaux, chè-
vres, coq, poules, foins, etc. 

Rue Jullten-Lacroix, à Paris, ancion 
Bellevilie. 

(1853) Tables, buffet, chaises, glace, 
commode, armoires, etc. 

A Saint-Ouen. 
route de la Révolte, lieu dit la 

Croix-Blanche. 
(1854) Diverses constructions en pla-

iras, charpentes et planches,etc. 
Ls 17 février. 

En î'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1855) Armoire en noyer, chaises, 
horloge; lable, glace, etc, 

La publication légale des actes de 
«ooiéte est obligatoire, pour l'année 
mil huit asti, soixante, dans trots 
êtes quatre journaux suivants r le 
Moniteur universel, la Gazette dei 
tribunaux, le Droit et le Journal ge-
«4rald,Jfflchei dit Petites Jffchei. 

MOCIETEM. 

Etude de M« MIGNOT, avoué, rue 
Sainte-Anne, 48. 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple, en date à Paris, du six fé-
vrier mil huit cent soixante, entre : 
i« M. Désiré-Joseph LEBARB1ER, 
négociant, demeurant ù Paris, rue 
Ues Fossés-Montuiarl.ro, 7 , d'une 
ont: 2° M Adolphe-I'ierre-Jean 
LATtiOCHE, négociant, demeurant 
mima maison, d'autre part; 3» M. 
itinpolyte DELMAS, négociant, de-
meurant même maison, aussi d'au-
tre part, enregistré à Paris, le onze 
février mil huit cent soixante, folio 
sis verso, case 3, par le receveur, 
nui a pereu cinq francs cinquante 
?ei limes pour droils, il appert : y 
fi a la société en nom collectif, exis-

PartMM MM. Lebarb.er et Latou-

che aux t«m* ^
un

 • *
ele

-.1?u-î 
faina i PÎivés, du six janvier mit huit 
seingBr", 'j- (jeux, enregistré à 

?1 ̂ Bmafo. douvième bu-
P
 ,„ folio 56 verso, case 8, par d'Ar-

SïïA a"™ P"ÏU cinq trancs 

cinquante centimes pour droits, 
ayant pour objet la commerce de 
fabricant de boutons et de fourni-
tures de tailleurs, et dont le siège 
est à Paris, rue des Fossés-Mont-
martre, 7, est prorogée de huit an-
nées et prendra fin le premier jan-
vier mit huit cent soixante-onze ; 2° 
que M. Hippolyte Delmas est entré 
rlans ladite société le six février mil 
huit cent soixante, en qualité d'as-
socié gérant ayant également la si-
gnature sociale, avec un apport de 
quarante mille francs qui devra êlre 
versé dans la société avant le pre-
mier août mil huit cent soixante. 

Pour extrait : 
Désiré LEBARBIER, 

LATOUCHE, 

(3549) DELMAS. 

Suivant acte sous signatures prl 
vées, fait double à Paris, lo neuf 
février mil huit cent soinante, enre-
gistré, M. Auguste CHAPHIN, né 
godant en gros en hautes nouveau-, 
lés, demeurant à Paris, rue Neuve-f 
Saint-Eustache, I3i et M. Paul CHA-^ 
PLAIN fils, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 13, ont for-
mé entre eux pour une durée de 
quinze années qui ont commencé à 
courir le premier lévrier mil huit 
cent soixante et (Iniront le premier 
février mil huit cent soixante 
quinze, une société en nom collée 
tif ayant pour but le commerce c; 
gros des tissus et hautes nouveau-
lés-La raison et la signature soeia 
les seront t A. CHAPLAIN et fils. Le 
siège social sera établi à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 13. Chacun 
des associés aura la signature so-
ciale dont il ne pourra faire usage 
que dans l'intérél et pour les affaires 
de la société, à peine de nullité, 
même à l'égard des tiers. 

L. MABILDE, 

'5517) 19, rue de Cléry. 

SD'un acte sous seings privés on 
date a Paris du premier février mil 
huit cent soixante, enregistré le neuf 
février, audit lieu, par Brachtt, qui a 
perçu cinq francs cinquante, il ap-
pert : Que M. Louis Lucien-Emile 
ASTIÈH, et M. Pierre-Alexandre MO-
REAU, tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue de l'Entrepôt, 
3, ont formé, sous la raison sociale 
AST1ER et MOREAU, une société en 
nom collectif ayant pour but le 
commerce de quincaillerie, pour 
quinze années couséeulives, à partir 
du premier février mil huit cent 
soixante pour finir le premier fé-
vrier mil huit cent soixante-quinze. 
Il a été stipulé que le siège de ladite 
société serait à Paris, rue de l'Entre-
pôt, 3, et rue des Marais-Saint-Mar-
lin, 20 ; que chaque- associé au-
rait la signature sociale, dont il ne 
pourrait faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Pour extrait : 
(3543; ASTIER, MOREAU. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

B'un acte sous seings privés fait 
en autant d'originaux que de par-
ties, en date à Paris, du huit février 
mil huit cent soixante, enregistré, 
intervenu entre M. Eugène-Léaudre 
DELANGE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Hauteville, 5,-et M. Fran-
çois-Marie MATHIEU,négociant, de-
meurant à Paris, rue de Laval, 7, il 
appert ; La succursale établie â 
Lyon, granle rue des Feuillants, 6, 
delà société DELANGE et MATHIEU, 
conslituée par acle sous seings pri-
vés du dix-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, 
cesse d'exister à compter du jour de 
l'acte extrait. Les opérations de celte 
succursale seront reprises et conti-
nuées par M. Jules Roussel, négo-
ciant, demeurant à Lyon, rue De 
Sèze, 27. 

Pour extrait : 
(354tj Signé : DELEUZE. 

Etude de M' DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le six février mil huit 
cent soixante, enregistré, entre M. 
Bruno KOCH, négociant, demeurant 
à Rio-Janeiro, rue Alfandaga, 65, et 
M. Henri-Maximilieu LEVERD, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
la Douane,' 5, appert : 11 a été 

formé entre les susnommés une 
société en nom collectif, ayant 
pour objet l'importation et l'ex-
portation entre le Brésil et l'Europe, 
l'achat à la commission et les ven-
tes et consignations pour le compte 
de tiers, devaul durer six années, à 
compter du premier juillet mil huit 
cent soixante pour finir le premier 
juillet mil huit cent soixante-six, 
ayant deux sièges sociaux, l'un à 
Rio-Janeiro, rue Alfandaga, 65, l'au-
tre à Paris, rue de la Douane, 5, 

sous la raison et la sigoature socia-
les. KOCH et LEVERD, dont les deux 
associés seront gérants, ayant tous 
deux la signature sociale, à la con-
dition de n'en user que pour'les be-
soins de la société, a peine de nullité 
même au regard des tiers. 

Pour extrait ; 
| (3515) DELEUZE. 

Suivant acle passé devaulM» Gai r , 
soussigné, el sou collègue, notaires 
à Paris, ie quatre février mil huit 
cent soixante, portanl cette met 
tion : Enregistré à Paris, Ire 
zième bureau, le huit lévrur mil 
huit cent soixante, folio 92, ver 
so, case 1 et suivantes, reçu deux 
francs, décime vingt centimes, (si 
gné ) Goulet. M. Victor - Çrançoh 
Aubin MARIE, propriélad'e, entre-
preneur de plomberie, demeurant à 
Pans, rue de Lafayet e, 97; M. Al-
phonse BLOTTIERE, entrepreneur 
de plomber! •, demeurant a Pari 
rue de Bel/.unce, 10; et M. Louis-Xa-
vier-aodesto LUCAS, aus=i entrepr 
neur de plomberie, demeurant à 
Paris, rue di. Lafayette, 98; ont mo-
difié dans plusieurs de leurs dispo-
sitions les statuts de la sociélé en 
nom collectif formée entre eux aux 
termes d'un acle reçi par ledit M 
Barre, soussigné, le premier févri.i 
mil huit cent cinquante-neuf, pour 
l'exploitation d'un fonds et établi, 
sèment dYntrepreueur de travaux 
de plomberie, zinc et couverture, et 
la fabrication de tous articles s'y 
rattachant, et ils ont arrêté les clau-
ses et conditions sous lesquelles 
leur société existait depuis le quatre 
janvier mil huit cent cinjuan 
neuf, et devait exister jusqu'à ù 
piration de son terme, c'est-à dire 
jusqu'au qualre janvier mil huit cent 
soixante six. L'objet de cette société 
sera toujours l'exploitation du fonds 
et établissement de plomberie exis-
tant lors de sa formation, et en ou-
tre d'un autre fondset établissement 
de même nature, acheté par ladite 
société, et situé à Paris, rue La-
fayette, 97, ainsi que l'entreprise) de 
travaux de plomberie, couverture, 
zinc, tuiles et ardoises, et la fabri-
cation de tous les articles s'y ratta-
chant. Chacun des associés aura tou-
jours séparément la signature so-
ciale, qui sera comme par le pa.-si : 
MARIE, BLOTÏlÈflli et LUCAS. Le 
siégo delà société, qui était autre-
fois à Paris, rue Viliedo, 11, sera à 
l'avenir en la même ville, rue La-
fayette, 97 et 99. Le capital social 
resle fixé à trois cent mille francs, 
qui seront fournis par les associés 
par portions égaies. MM. Marie, 
Blottière et Lucas administreront 
conjointement ladite société, et ils 
feront indistinctement les achats, 
ventes et entreprises. Néanmoins 
aucuns marchés, devis, achats, ven-
tes, entreprises, en un mot, aucune 
opération dépassant le chiffre de 
cinq mille fraii is ne pourra se faire 
el ne sera obligatoire pour la so-
ciété, qu'aulant que les trois asso-
ciés y auront dunné leur assenti-
ment cousigné sur les registres de 
la société. Dans tous les cas, les bil-
lets à ordre el autres engagements 
souscrits pour les besoins et affaires 
de la société ne seront valables et 
n'obligeront les associés qu'aulant 
qu'ils seront revêtus de la signa-
ture privée de chacun des associés. 
A l'égard des endossements de bil-
lets et autres effeis souscrits au pro-
fit de la société, ils pourront être 
faits valablement par l'un oo l'autre 
des associés avec la signature so-
ciale. Le u>cès de l'un des associés 
ne dissoudra pas la SQciété,qui con-
tinuera à subsister avec les liéf,tiers 
et représentants du défunt; seule-
ment ces derniers ne seront plus 
que simples commanditaires. En 
cas de décès de deux des associés, 
la société sera dissoute de plein 
droit. Enfin, en cas de perle, cons-

tatée par l'un des inventaires so-
ciaux, du quart des mises sociales 
s'élevant à trois cent mille francs, 
chacun des associés pourra deman-
der la dissolution de la sociélé. 

Pour extrait : 
(3555) (Signé) BARRE, 

Noms des associés : M11" Alix 
EYME. rue de Uambuteau, 66; M. 
BORDEAUX, voyageur de commerce, 
boulevard Beaumar diais, 109, et 
M"1» BORDEAUX, son épouse, aulo-
risée. Raison de commerce : EYMEet 
C'», rue de Bambuteau, 6a, Les deux 
associés ont ia signature pour les af-
faires de commerce. L'association 
date du premier janvier, et est 
formée pour six- ans. Une somme 
de dix mille francs doit être four-
nie la première année ; les autre» 
apporls no sont pas déterminés, 

Déposé le quatorze lévrier. 
-,3550, EVME el O. 

Elude de Mc Henri FROMENT, avo-
cat-agrêé, place de la Bourse, 15. 

D'un acte sous seings privés: en 
Unie à Paris du trente-un janvier 
mil hu t cent soixante, enregistré, 
entre : t» 4L BERTH1KR-BËS3Ë, en-
trepreneur de travaux publics, de-
meurant à Paris, rue des Halles, 5 ; 

M. Jules I1ARTEL, entrepreneur 
de travaux, demeurant à Items; 
3° M. Claude CARTIïR,entrepreneur, 
demeurant à Nauteuil, il appert : 
11 e,t formé eure les paities une 
société en nom collectif pour l'exé-
cution de travaux sur te chemin de 
fer du Nord. La durée de la société 
sera limitée par le temps nécessai-
re à l'achèvement des travaux et 
1 apurement des comptes avee l'ad-
ministrai ion du chemin de fer. La 
raison el la signature sociales sont 
RERTHIKR-BESSE, BARTËL, CAR-
TIER. La signature sociale appar-
tient Cuileetiveuietit aux truis asso-
ciés, qui ne pourront en user sépa-
rément; foulefois, M. Berthier-
Hesse a tous pouvoirs pour négocier 
l'ouverture d'un crédit, céder et dé-
léguer a l'appui de ce crédit les 
sommes à toucher du chemin de fer 
du Nord. Le siège social est à Paris, 
rue des Halles, 5. 

Pour extrait : 
—.3553) H. FROMENT. 

ger, laquelle sociélé a pour nom : 
Compagnie propriétaire des Sources 
d'eaux minérales de Martigny, sous 
la raison sociale: Veuve MAUBER-
TIER et C, avec stipulalioiwiue M">» 
veuvo Maubertier el M. Chouippe 
étaient gérants responsables de la-
dite société pour toute sa durée ; 
comme tels, qu'ils auraient seuls la 
signature sociale, mais qu'elle n'au-
rait d'effet et qu'ils n'en pourraient 
faire usage que pour les affaires de 
la société ; que les gérants ne pour-
raient donner leur signature l'un 
sans l'autre; qi'ils ne pourraient 
faire aucun emprunt ni souscrire 
aucun billet de commerce sans l'au-
torisation des actionnaires réunis 
en assemblée générale ; que le capi-
tal social élait fixé a six cent mille 
francs, représentés par douze cents 
actions de cinq cents francs cha-
cune ; que la sociélé serait consu-
mée par la souscription de la tota-
lité du capital social ; que cette 
constitution serait constatée par 
une déclaration des gérants ensuite 
dudit acte de société par acle au-
thentique et public ; que.la durée de 
la sociélé a été fixée à cinquante 
années à daler du sept février mil 
huit cent soixante, et qu'elle pour 
rait être prorogée à l'expiration de 
ce terme en remplissant iles forma-
lités légales. Sous l'article relati 
aux apporls sociaux, il a été stipulé 
que la première assemblée générale 
ferait vérifier et apprécier la valeur 
des apports faits par M™ veuve 
Maubertier et M. Chouippe, et que 
la société ne serait délinilivement 
constituée qu'après approbation 
ultérieure dans la première assem 
blée générale. 
(3554) AUMONT. 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du quatre février mil 
huit cent soixante, enregistré, en-
tre M. Charles-Joseph LAMBERT, 
agent de change, demeurant à Pa-
ris, piace de la Bourse, H, et les 
autres personnes y dénommées, il 
appert : Qu'il a été formé une so-
ciété ayant pour objet l'exploitation 
de la charge d'agent de change dont 
M Lambert est titulaire. M. Lam 
bert est seul gérant responsable, 
les autres intéressés sont simple-
ment commanditaires. Le fonds so-
cial a été fixé à deux millions sepl 
cent vingt-cinq mille francs, four-
nis par M. Lambert pour moitié, et 
parles commanditaires pour l'au-
tre moitié, dans des proportions 
différentes. La sociélé a élé formée 
pour cinq années, qui commence-
ront le neuf mars mu huit cent soi-
xante, pour finir le neuf mars mil 
huit cent soixante-cinq. 

Pour extrait : 
(355i) ; LAMBERT. 

D'un contrat reçu par M' Aumonl 
Thiéville, soussigné, et ME Ragot, 
notaires à Paris, le sept février mil 
huit cent soixante, enregistré, il ap-
pert : Que M""- Françoise GADADLT, 
rentière, demeurant à Paris, rue de 
Vendôme, 12 ; ladite dame veuve de 
M. François - Germain - Alphonse 
MAUBERTIER. en son vivant archi-
tecte, chevalier de la Légion-d'Hon-
neur, et M. Adolphe-Louis CHOUIP-
PE, docteur en médecine, demeu-
rant à Paris, rue Sainl-Hunoré 8J 
ont établi entre eux une société en 
nom collectif à leur égard et en 
commandit.: à l'égard de tous au-
tres souscripteurs, cessionnai -es ou 
porteurs d'actions, ayant pour oLiet 
la fondation, a Mar.inny-lès-La-
marche (\Vges), d'un établisse-
ment de bains d'eaux minérales, 
avec logement ei tante d'hôte aû 
service des buveurs et baigneurs et 
aussi d'exploiter la vente des eaux 
par des expéditions qui en seraient 
fades tant eu France* qu'à l'étran-

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à, Paris, le six fé-
vrier mil huit cent soixante, enre-
gistré, les héritiers de Joseph MAR-
CHAI,, décédé à Paris, tailleur iti 
cristaux, y demeurant, passage du 
Jeu-de-Boules , 2 , 11 Christophe 
THIAUCOUItT, tailleur de cristaux 
demeurant à Paris, quai Jemina 
pes, 242, ont déclaré que la sociélé 
de commerce en nom collectif qui 
existait de fait à Paris, quai Jemma-
pes, 248, entre les susnommés, sous 
la raison sociale MAliCHAL et 
THIAUCOURT.pour la taille des cris-
taux, élait et demeurait dissoute 
d'un commun accord, à dater du 
quatre décembre mil huit cent c n 
quanle-neuf. M. Thiaucourt seul est 
chargé de la liquidation, avec loti 
les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

BAQUET-DEMOLON, 

Rue des Francs Bourgeois, 16 
(3552) (lla?ais.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Enregistré i Paris, le 

Reçu deux francs vingt centîmeâ. 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalion de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 FÉVRIER 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte el ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour .-

De la société CANTERO et fr-
ayant pour objet l'exploitation d'une' 
maison de banque, si.-e à Paris, rue 
du Faubourg-Montmartre, n. 17, et 
dont le sieur Cantero (Juan-Anfo-
nio), est gérant, et ledit sieur CAN-
TERO. demeurant à Paris, rue Geof-
froy-Marie, 15; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, n, syndic provisoire 
(N- 16834 du gr.). 

Jugements du 13 FÉVRIER 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Des sieurs POSSO fils el MAYER 
commissionn. en marchandises rué 
Boularel, I, à Paris; nomme M Vic-
tor Masson juge-commissaire, et M 

Féyrier 186,0. E° 

Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
provisoire (N° 16838 du grj. 

Du sieur GU1LLOUX (Magloire), 
anc. mil de vins-liquoriste à Paris, 
rue de Lévis, n. 21, ci-devant Bati-
gnolles, et demeurant à Paris, rue 
Descombes, 23, ci-devant les Ter-
nes ; nomme M. Bapst juge-com-
missaire, et M. Sautlon, rue Chaba-
nais, 5, syndic provisoire (N° 16839 
du gr.). 

De la sociélé veuve RAPIN et fils 
aîné, l'ahr. de feuillages à Paris, rue 
Thévenol, 13, composée de : i" da-
me Marie-Antoinette Durand, veuve 
Georges Rapin; 2° Henry Rapin fils 
aîné , au siège social ; nomme M. 

Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Heurtey. rue l.affltte, 51, syndic 
provisoire (N» 16840 du gr.). 

Du sieur WEIL (Abraham), md fo-
rain, demeurant à Paris, rua l'Oril-
lon, SI, ci-devant Bellevilie; nom-
me M. Victor Masson juge-commis-
saire, et M. Lamoureux , rue de la 
Chaussée-d'Antin, 8, syndic provi 
soire (N° 16841 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAISSË (Nicolas-Hubert) 
fabr. de lingeries, rue Beaurepaire 
8, le 20 février, à 2 heures (N« 1""" 
du gr.); 

Du sieur KOCH (Pierre), peintre 
en voilures, rue Vanneau, 52, le 20 
février, à 9 heures (N° 16831 dugr.) 

De dame veuve MAYNARD (Estelle 
Morin, veuve de Félix), tenant hôtel 
meublé, avenue des Champs-Ely-
sées, 53, le 20 février, à 1 heure (N° 
16806 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle 11. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porteurs d'eff .ts ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
conioqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur FARINET (Jean-Baptis-
te), anc. commission!}, de roulage 
el md épicier à Paris, rue du Corn 
meree, 46, ci-devant Bercy, demeu 
rant actuellement à Paris, grande 
rue de Charenton, n. 21, ci-devant 
Bercy, entre les mains de M. Mon 
charville, rue de Provence, 52, syn 
die de la faillite (N° 16774 du gr.); 

Du sieur MORSCHEL (Laurent), 
md de vins, rue de Lévis, 46, ei-de-
vanl Batignollea, entre les mains de 
M. Heurtey, rue Laflltte, 51, syndic 
de ia faillite (N» 16770 du gr.); 

Du sieur GAUDUMET ( Jean-Bap-
tisle), scieur a la mécanique, rue de 
l'Entrepôt, 4, ci-devant Grenelle 
entre les mains de M. Sautlon, rue 
Chabanais, r., syndic de la faillite 
(N° 16799 du gr.); 

De dame NICOLAS (Esther-Fran-
çoise Brodier, femme séparée de 
biens do André), limonadière, ave-
nue des Ternes, 21, entre les mains 
de M. Sautton, rue Chabanais, n 5 
syndic de la faillite (N° 16776 dû 
gr.); 

Du sieur PAGES (Joseph-Antoine1 

md de lingeries, rue Vivienne, 24 
entre les mains de M. Crampel rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N» 
16766 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SOH£ invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur COSTE (Jacques\ nés 
e Lallitte, I, le 20 février, à 9 heii-

* 16031 du gr.); 

Du sieur GINESTY (Jean-Pierre) 
épicier, rue de Chaillot, 60, actuel-
lement à Passy, rue des Bons-Hom-

rue 
res (N1 

mes, 8, le 20 février, à 10 heures (N° 

16605 du gr.); 

Du sieur LAMBELIN (Jean-Baplis-
te-Désiré), md de charbon de terre, 
rue de Flandres, n. 34, ci-devant La 
Villette, le 20 février, à 9 heures (N° 
16691 du gr.); 

Du sieur HOUTHOOFT (Augustin), 
limonadier, rue de la Mairie, 5, ci-
devant Montmartre, le 20 février, à 
1 heure (N° 16722 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que le; 
créanciers convoqués pour les vé 
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Des sieurs BEDOILLE et C-\ nég.> 
boulevard Beaumarchais, 72, le U 

février, à l heure (N° 14861 du «r/; 

De la sociélé MAILLET, CHAPELLE 
et SINGER, fabr. de cols, cravates, 
faux-cols et chemises, rue de Cléry, 
29, dont étaient membres en nom 
collectif Eugène Maillet, Jules Cha-
pelle, Charles Singer, et continuée 
entre Maillet et Chapelle, le 20 fé 
vrier, à 1 heure (N» 16224 du gr.); 

Du sieur HOULLEY (François-Vie 
tor), chapelier, rue St-Lazare, 120, 
le 20 février, ù 10 heures (IS» 16473 
du gr.); 

Du sieur PROT, anc. restaurateur, 
rue Montoruueil, 52, le 20 février, a 
10 heures (N° 15825 du gr.); 

Du sieur MAGNIER, limonadier, 
rue des Moineaux, 40, le 20 février, il 
2 heures (N« 15985 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARIETTE (Auguste-Ca 
mille), fabr. de bronzes, rue do Li-
moges, 8, le 20 février, à 2 heures 
(N° 16563 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
s,ur les faits de la gestion que sur 
l utilité du maintien oit du remplace 
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS AFKÉtt UNION. 

Messieurs les créanciers compo ■ 
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé RUAUX et O, épiciers mds de 
Yins, rue des Moineaux, l,et rue des 
Orties-St-Honoré, 3, composée de 
François-Etienne Ruaux et Joseph-
Philippe Simon, en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 20 févr., 

à 9 h. précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'allir-
mation de leursdites créances (N* 
5923 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo. 
saut l'union de la faillite du sieur 
LECLERE (Victor;, md boucher, rue 
Vanneau, n, 78, sont invités à se 
rendre le 20 févr., a 10h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge d.e leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et(i| 

peuvent prendre au greffe», 
nicalion des compte et rapcorl'-
sy ndics (N» 16122 du gr.). 

Messieurs les créanciers CM 

sant l'union de la faillite dti; 

HINOUX (François-Marin1, m 
md de volailles à Gentilly, rui-
Kremlin, I, sont invités à se ra-
ie 20 févr., à 9 heures préeiieii 
Tribunal de commerce, salit j 
assemblées des faillites, pour» 
formément à l'article 537 da * 
de commerce, entendre te Mf 
définitif qui sera rendu par les sv; 
dics, le débattre, le clore et i'r 
1er; leur donner décharge de i 
fonctions et donner leur Mil 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créancier» et It i. 
peuvent prendre au greffe Mai 
nication des compte et rapports 
syndics (N» 15356 du gr.), 

Messieurs les créanciers tus 
sant l'union de la faillite ii)m 
VALET (Hermance-LouiseNotl, il 
me de Jean-Claude), mde dut 
veautés, demeurant, de faitaraî 
mari à Plaisance, rue de Van» 
ayant sou établissement à « 
rue Delambre, 20, sont iavite» 
rendre le 20 février, à 9t* 
précises, au Tribunal de corme 
salle des assemblées des la» 
pour, conformément à rang! 
du Code de commerce, enteie 
compte définitif qui sera rendu i» 
les syndics, le débattre, Is^ 
l'arrêter; leur donner (W 
leurs fonctions et donner M11 

sur l'excusabilité du failli. ., 
NOTA. Les créanciers et » 

peuvent prendre au greïi!* 
nication des compte et WPW 
syndics (N° 15989 dugr.). 

CONCORDAT Ai'fiES AB1.*
1

-
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE, 

La liquidation de l'acUfate* 

par les sieur* DaP0ftHH| 

MOLVAUT (Henri-Joseph «i 
fabr.de produits chiniiqMv; 

Grand-Chanlier, n. '.M'ii 
née, MM, les créanciers t* 
lés â se rendre lc20léV ;,

 ir
, 

précises, au Tribunal M f> -
0 

salle des assemblées des 
pour, conformément au 

Code de commerce, 
compte définitif qui serai 

les syndics, le débat i , 
l'arrêter et leur donner déWW 

leurs fondions. . . i
e
| 

NOTA. Les créancier»-«^J 

peuvent prendre au m««' 
iiication des compte et rapp 

syndics (N° umfàPj^S 

CI-OTURK DES OPÈ^f 
POUR INSUFFISANCE » 

«. B. Vnmois après 
lugements, chaque crai ,„■ 

Mm l'exercice de se»4"" 

mi
- Du 13 fév*. 

Du sieur PAULMlf gffl 
commissionn. en ï1J%.I.0II<I

| 

gnes, 38, ci-devant ia"" 

16814 dugr.); . . ,,<) 

Du sieur wm^S^ 
ins limonadier, b<mMa' 

74 (N° 16701 dugr.); , 

Du sieur LfSSCOW 
md de vins traiteur i 
boulevard des Martyr».01 

dugr... ________ 
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